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A NNONCES à grand 
tapage, les 11 600 
emplois qu'il veut 

créer d'ici à 1 984 devraient 
constituer, selon Barre, la 
preuve tangible que le gou­
vernement n'est « ni 
cynique, ni indifférent 
devant les problèmes dou­
loureux du chômage ». 

« Ni cynique, ni indiffé­
rent » : tels ces patrons du 
XIX- siècle qui, chrétienne­
ment, donnaient quelques 
sous, le dimanche, à ceux 
que leur système cr exploi­
tation forcené, réduisait au 
rôle de mendiants. 

Barre dirige une poli­
tique qui se traduit par la 
suppression de 26 000 em­
plois dans la seule sidérur­
gie, ces promesses font 
figure d'une larme de cro­
dodile dans la mer du 
chômage. 

D'autant qu'il ne s'agit 
bien que des promesses et 
que, d'ici 1984, les travail­
leurs auront tout loisir 
d'évaluer quelle distance il 
y a des mots a la réalité. 

Enfin, une bonne partie 
de ces emplois étaient de 
toutes façons prévus et 
correspondent à des exten­
sions d'entreprises exis­
tantes. Ce qui fait que le 
plan gouvernemental est 
cr abord un plan de subven­
tion au patronat puisque 
l'Etat prend à sa charge 
30 % du coût de chaque 
emploi créé (400 000 F en 
moyenne). 

Dans ces conditions, on 
ne peut qu'être scandalisé 
par le fait que Mauroy, diri­
geant on ne peut plus 
éminent du PS, ait cru bon 
de se prêter à l'opération 
de diversion du gouverne­
ment. « Le Matin » va jus­
qu'à parler de « procédure 
originale » et « d'assez bon 
résultat ». 

Ainsi donc l'initiative de 
Barre serait le signe de l'ef­
ficacité de Mauroy. Et reci­
proquement I Il est dom­
mage que cette tacite mais 
néanmoins mutuelle recon­
naissance ne repose que 
sur une perspective en 
trompe-l'œil: la prétention 
d'endiguer le chômage en 
collusion avec ceux-là 
mêmes qui se donnent pour 
objectif de l'accroître. 

Dès lors la fonction de 
l'opération se réduit à 
dédouaner le gouvernement 
de ses responsabilités dans 
la situation présente, à 
détourner les travailleurs 
de la seule voie possible : 
celle de la lutte. 

L'heure n'est pas aux 
parlottes dans les salons de 
Matignon pour se targuer, 
ensuite, d'avoir arraché 
quelques miettes. Elle est à 
la mobilisation unitaire 
contre tout licenciement, 
pour les 35 h immédiate­
ment sans diminution de 
salaire, une mobilisation 
capable de chasser ce gou­
vernement responsable de 
l'austérité et du chômage 
qui frappent les travail­
leurs. 

F. Sitel 
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la situation est très grave 1 
■ 

lecteurs, lectrices mobilisons-nous 
pom éviter la catastrophe 

N US présenterons dans le magazine de 
ette semaine l'état exacte des ventes du 

Journal depuis septembre, la situation de 
l'imprimerie, le bilan financier et politique de la 
souscription, c'est-à-dire la somme des élé­
ments qui ont fait prendre au comité central la 
décision de proposer l'arrêt du quotidien au con­
grès de la LCR qui se réunira à la fin du mois de 
janvier. Mais ce que propose la direction de la 
LCR ne peut être qu'un repli nécessaire. Pour 
éviter qu'il se transforme en défaite complète 
une série de mesures sont prévues d'ici fin juin. 
Si ces mesures sont réalisées, l'organisation 
aprés un débat pourra prendre la décision de re­
sortir un quotidien. 

Un tel choix, outre les conditions politiques 
qui le permettraient, est subordonné aussi à nos 
capacités à résorber notre endettement actuel et 
à maintenir notre indépendance de production 
matérielle. 

Le soutien et la solidarité de celles et de ceux 
qui nous ont soutenus pendant des mois et des 
mois sont donc le facteur déterminant pour réus­
sir dans une telle entreprise. Amis et camarades, 
la situation est très grave, si dans les jours qui 

viennent elle ne se modifie pas radicalement. 
Non seulement le choix du congrès de la LCR se 
trouvera tranché dans les faits, mais nous nous 
interdirons, si notre situation le permet ou si les 
événements politiques l'exigent, qu'à l'avenir 
nous puisions reparattre. 

Nous indiquions hier la gravité de la situa­
tion. En effet le cours de la souscription depuis 
une semaine motivait une telle appréciation. 
Aujourd'hui la situation empire. Sans effort con­
senti par toutes les lectrices et lecteurs, et ce 
très rapidement, nous allons échouer. La cam­
pagne que nous avons engagée, pour assainir 
notre situation financière, implique de pouvoir 
se frécolter pour la fin juin 1979, la somme de 
2 500 000 francs ( 1 600 000 F pour la première 
partie de la soucription et 900 000 F pour la se­
conde). A ce jour, nous n'avons même pas at­
teinds la moitié de l'objectif global. La première 
tranche de la souscription, que nous escomp­
tions terminer pour le 1er janvier, de cette année 
accuse un retard de 360 000 F, soit 1 / 5• des 
1600 000 prévu. 

Dans un tel contexte, le plan de redressement 
n'est plus un exercice d'équilibre pour passer les 
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l§J INTfRVlb\JS: vic101RE t~ G~ÈCE , LA Loi ANTi-ttoMos 
EST ABOLIE · 
APRÈS LE "RAiD'' DE SAlNT-LAZARE, OES 
AUTONOMES S'EXPRIMENT . 
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RÉALiSATEUR \JERNER HERZ(X; 

\\ LE COMM.ANDO, c'EST LA CONTÏNUATÎON 
DE LA GUERRE PAR D'AUTRES MOYENS 

échéances, semaine après semaine, mais devient 
inadéquat. Assainir une situation financière, ré­
sorber un endettement impliquent de pouvoir se 
fixer des étapes pour réunir une telle somme. Or 
la souscription ·en dents de scie nous interdit 
toutes prévisions quant à nos possibilités réel­
les, et donc compromet d'autant les chances de 
réussite. 

Quotidiennement pour continuer note com­
bat, nous avons plus que jamais besoin de vous. 

A. B. militant SGEN CFDT Vernon ............... . 80.00 
P. B. Paris XIII• ................................ 250,00 
R. M. Gif-sur-Yvette .............................. 30,00 
Anonyme ........................................ 30,00 
R. P. Vieux-Boucau .............................. 100,00 
R. ex-militant Besançon pour <<Rouge,, .......... 500,00 
J.-P. Besançon .................................. 10,00 
Deux militants santé Besançon .................. 130,00 
Jean-Pierre, Patrick I et Il, Laurence, Daniel, Bruno 
et Patrick entre Souillac et Roanne pour que 
« Rouge ,, perle de pédagogie .................... 31,00 
C. P. Lyon ex-militant ............................ 50,00 
Pour que II Rouge,, reste quotidien en 1979, 
sympathisant Orsay .............................. 75,00 
Michel et Sylvie, Rouen .......................... 500,00 
C. G. Saint-Michel-de-Maurienne . ................ . 100,00 

TOTAL DU JOUR ............ 1 886,00 
ANCIEN TOTAL ......... . 1 237 215,00 
NOUVEAU TOTAL ........ 1 239 101,00 

--·--rriCades 

le aam4n, 8 de lmivleHévrler 
sera disponible vendredi 
Passez vos commandes en écrivant 
.( avec un chèque) à Barricades, 

10 impasse Guéménée,.~75004 1:Paris t 
. . - ~· ... ( ' . . 



Liban 

la disparition de l'imam Sadr 
et le détournement d'avion 

de Beyrouth 
Sept jeunes Libanais ont 

détourné mardi soir un 
boeing libanais pour attirer 
l'attention sur la dispari­
tion de leur chef spirituel, 
l'lman Moussa Sadr, déte­
nu selon eux par la Jama­
hiriya Libyenne depuis 
quatre mois et demi, avant 
de libérer leurs otages et 
de se rendre aux autorités 
libanaises. L'iman Sadr est 
issu d'une famille qui a 
donné de nombreux ulé­
mas (théologiens) a la 
communauté musulmane 
chiite, répandue en Iran, en 
Irak et au Liban. 

Né à Qom (Iran) en 1928, 
il est arrivé au Liban en 
1960. En 1969, pour six 
ans. En 1975, il a été réélu 
à ce poste. S'opposant aux 
leaders féodaux de la 
communauté chiite, l'iman 
a très tôt donné une 
dimension politique à son 
action. Homme de contact 
pendant la guerre civile 
libanaise (1975-1976), 

· 1·1man Moussa Sadr, bien 
que disposant d'un 
rassemblement politico­
militaire « Al Amal » et fai­
sant partie du Mouvement 

llaroc: 
Serfati transféré 
à Kenitra 

Abrahim Serfati, ancien co­
directeur de la revue « Souf­
fles » isolé totalement depuis 
son arrestation en novembre 
1974 vient d'être transféré de 
la prison de Casablanca à la 
prison centrale de Kenitra, 
principal centre de détention, 
en même temps que Rabéa 
Ftouh et Fatima Okacha, 
compagnes de cellule de 
Saïda Menebhi, morte le 11 
décembre 1977 par manque 
de soins, après une grève de 
la faim. Selon le comité de 
lutte contre la répression au 
Maroc, il ne reste donc plus 
de prisonniers politiques à la 
prison civile de Casablanca. 
Le comité rappelle que six 
cents détenus politiques au 
Maroc ont des conditions de 
vie déplorables et précise que 
le 25 décembre dernier, à la 
prison de Lallou, à Rabat, un 
membre de l'USFP, Brahim 
Zaïdi, est mort également 
faute de soins malgré la gravi­
té de son état. 

national (progressiste) est 
resté favorable au maintien 
du dialogue avec la droite 
chrétienne et partisan de la 
réconciliation nationale. 
L'lman a également noué 
des liens étroits avec les 
dirigeants syriens. Vers la 
fin des hostilités, il s'était 
d'ailleurs désolidarisé du 
Mouvement national (jan­
vier 1976), lorsque celui-ci 
avait voulu continuer la 
bataille contre la volonté 
de Damas. Selon « le Ca­
na rd enchaîné » enfin, 
l'iman « n'aurait pas, 
comme on l'a dit, disparu 
en Lybie où il s'était réfu­
gié. Il serait allé voir Kho­
meiny du temps que celui­
ci était en Irak, puis ce se­
rait rendu clandestinément 
en Iran pour encourager les 
religieux à la lutte contre le 
shah. Le tout avec la béné­
diction de Kadhafi». En 
tout cas, le vice-président 
du conseil supérieur chiite, 
Cheikh Mohamed Mahdi 
Chamssedine, vient de 
déclarer à I' AFP qu'il avait 
reçu des indications selon 
lesquelles Sadr était tou­
jours sain et sauf ainsi que 
ses compagnons ? 

le KO R polonais 
solidaire de Sabata 

Les signataires de la Charte 
77 sont déterminés à poursui­
vre leurs rencontres avec les 
membres du KOR polonais dès 
que les conditions climatiques 
le permettront : c'est ce 
qu'ont indiqué en début de 
semaine des représentants de 
la Charte 77. L'arrestation et 
la condamnation de Jaroslav 
Sabata ne doivent pas inter­
rompre ces contacts établis 
depuis 1975 et qui se sont 
régulièrement maintenus de­
puis, ont-ils ajouté. 

D'autre part, le KOR a 
adressé mardi un message de 
solidarité à Jaroslav Sabata 
condamné à neuf mois de pri­
son. Dans ce texte, le KOR 
regrette « profondément » 
qu'en Pologne ·et en Tchécos­
lovaquie », les tribunaux ne se 
fondent pas sur la justice », 
mais « réalisent les ordres de 
l'appareil policier». 

Le Comité qui exprime son 
« amitié, sa solidarité et sa 
fraternité» à Sabata l'assure 
qu'il est déterminé à lutter 
jusqu'au bout pour sa libé-

. ration. 
• Ecole de formation étudian­
te parisienne : 

Elle a lieu chaque vendredi 
de 18 h à 20 h au 10 impasse 
Guéménée, Paris IV". Le cycle 
sur la stalinisme se poursuit : 
- vendredi 19 janvier : la 

bureaucratie stalinienne et la 
question allemande.; 
- vendredi 2 février: la 

burNucratie stalinienne et la 
révolution espagnole ; . · . 
- wndrlldi 9 f6wiw : l'IIP09N. · 

du atalini- • la S-,.. 
~,. n1oruli■e; . 
-wrldradi11f.......-:lacriee, 

du ... ,,..... .. 

Il y a dix ans, à Prague, Jan 
Palach s'immolait par le feu ... 

1Wdact1on-actninistr111,on : 
2. , .. Rictwd--'-->oir 

i.3108 Mon,,.,.,;, 
n1 : 808.00.IO à 84 

T..._ l'RENO A211.GIF. 
Ecité - la Sl'N 

.Société dt pr- nowalel 
Oirecl- dt .. poâlicaiQft : 

Alain 8Dbbio ,._..,,.o dt la CLW.t:iaai:cn 
sa,iraire: 
41.722 ,,......,,.~ ... ,,· . ......... , 
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Iran 

le départ du shah ·encourage 
le mouvement· de masse 

nouvelle manifestation vendredi 

LE départ du shah n'a rien réglé. A Téhéran, les 
manifestations continuent et prennent désormais 
pour cible les institutions monarchiques, que 

symbolise le maintien de Bakhtiar au pouvoir. L'armée 
fait le gros dos et assiste, aparemment impassible, aux 
déferlements de joie dans les rues de la capitale après 
l'annonce du départ du shah. Combien de temps l'armée 
pourra-t-elle garder cette attitude que lui impose /'am-

Où s'arrêtera le mouvement 
de masse ? C'est désormais 
l'angoisse dans les capitales 
impérialistes. Le départ du 
shah, loin de mettre un terme 
à la montée du mouvement de 
masse, radicalise au contraire 
celui-ci. « Ce qui fut long­
temps considéré comme I' im­
pensable est finalement arri­
vé », écrit mercredi le « New 
York lïmes ». Et le journal 
nord-américain s'inquiète de 
la capacité du gouvernement 
Bakhtiar « à restaurer un cer­
tain degré de stabilité 11. Le 
Premier ministre a pris la 
parole sur les ondes, dès le 
départ du shah, pour expli­
quer qu'il avait obtenu la 
« confiance du Parlement » 
donc que son gouvernement 
avait été désigné « démocrati­
quement ». Il a demandé aux 
Iraniens « d'oublier leurs hai­
nes et leurs querelles et de ne 

rien faire qui puisse les dres­
ser les uns contre les autres » 
et il a conclu : « Nous avons 
déjà fait beaucoup de sacrifi­
ces» ... comme s'il faisait par­
tie de ceux qui ont combattu 
le shah et la monarchie, alors 
que le semblant de pouvoir 
qu'il détient encore lui a été 
remis par le shah et qu'il gou­
verne dans le cadre des insti­
tutions monarchiques. 

Ce genre de propos pour­
raient être considérés comme 
les divagations d'un vieillard 
sénile, si dans le même 
temps, le gouverneur militaire 
de Téhéran n'avait pas mis les 
points sur les i : « Tout acte 
d'agitation, toute opération 
contre le peuple seront dure­
ment combattus et réprimés. 
Les provocateurs et les res­
ponsables de ces actes seront 
durement combattus et répri­
més. Les provocateurs et les 

pleur du mouvement de masse ? A terme c'est son unité 
qui sera gravement remise en cause par une attitude trop 
longtemps passive. Ce n 'est d'ailleurs pas un hasard si le 
shah a mis des hommes de confiance d tous les postes 
clé avant de s'enfuir vers des lieux plus sûrs. Vendredi 
19 janvier verra la totalité de la population iranienne 
descendre d nouveau dans la rue d l'appel de l'ayatollah 
Khomeiny. 

responsables de ces actes ou 
autres incident violents seront 
arrêtés et connaîtront un 

· châtiment exemplaire. » Ce 
communiqué a été inlassable­
ment répété à la radio depuis 
le départ du shah. 

A la suite de cette déclara­
tion, l'ayatollah Taleghani a 
invité la population à garder le 
calme et à préserver l'ordre et 
la discipline, afin «d'éviter 
tout heurt désagréable ». 

L'ayatollah Khomeiny, 
quant à lui, a fixé depuis sa 
résidence de la région pari­
sienne les objectifs de la 
manifestation du 19 janvier : 
les sénateurs et les membres 
du conseil de régence doivent 
quitter le pays, les cultiva­
teurs doivent empêcher la 
sortie du blé, l'armée la sortie 
des armement amencains. 
Tout le peuple doit « transfor­
mer la manifestation du 19 

janvier en la plus grande 
manifestation populaire qui ait 
jamais eu lieu ». Selon la radio 
iranienne, l'ayatollah aurait 
également lancé un appel au 
calme. 

L'effondrement du gouver­
nement Bakhtiar est donc 
inévitable. Ce gouvernement 
ne dispose d'aucun soutien, ni 
dans la population ni dans 
l'armée qui, si elle intervient 
balaiera ce gouvernement 
« intermédiaire », ni dans les 
capitales impérialistes de plus 
en plus sceptiques sur son 
sort. 

Et ce ne sont pas les décla­
rations du fils du shah, qui se 
dit prêt à gouverner, si on le 
lui demande, qui pourront 
changer les choses. Car qui, 
pour le moment, pourrait bien 
le lui demander ? 

Philippe Andréa 

à Téhéran 
les grèves et les manifestations continuent 

le shah parti, beaucoup de 
Téhéranais manifestent 
maintenant contre le gou­
vernement de Chapour Bakh­
tiar, considéré comme «-illé­
gal» par la hiérarchie chiite 
et l'opposition du Front 
national. 

la capitale après les 
débordements d'enthousias­
me d'hier mardi a retrouvé 
son ambiance des jours 
précédents. les grandes artè­
res sont toutes bloquées par 
d'interminables embouteilla­
ges et les manifestants, com­
me ils le crient, ont«- repris le 
combat», défilant par multi­
ples petits groupes, avec des 

Zaire 

« C'est un grand succès» a 
tenu à dire Mobutu à l'issue 
d'un déjeuner à l'Elysée où il 
venait d'apprendre que le 
gouvernement français avait 
décidé de porter à 35 millions 
de dollars (au lieu des 15 
prévus en novembre 1978) sa 
contribution au « plan de 
redressement de r économie ». 
En effet, sous les auspices du 
Fonds monétaire international, 
USA,· Belgique, France, Gran­
de-Bretagne ont décidé d'~-­
porter ooe-contribution de 90 
millions de- dollars au· « plan; 
Mobutu». 

banderoles et des portraits de 
l'ayatollah Khomeiny. 

l'armée, elle, a disparu des 
principales avenues. Elle a 
même renoncé à garder la 
plupart des ambassades occi­
dentales. Elle se contente, 
semble-t-il, de se tenir près 
du Parlement et des princi­
paux édifices publics. 

les derniers vestiges de la 
monarchie sont tombés mardi 
soir avec la destruction des 
statues du souverain et de 
son père Reza shah, qui se 
trouveraient encore à quel­
ques carrefours. Même de­
vant Je Parlement, et malgré 

la présence de nombreux sol­
dats, Je buste du roi a été 
arraché du socle. 

Place du 19 août 1953, la 
population à J'aide d'une cor­
de et d'un camion citerne, a 
essayé pendant toute la soi­
rée d'hier d'abattre l'impo­
sante statue commémorant le 
retour du shah et la chute du 
D' Mossadegh. 

Ce matin, J'ouvrage - où 
les têtes des personnages 
avaient été arrachées - pen­
chait dangereusement. « Il ne 
faut plus y toucher, disait un 
passant. le tas de ferraille 
qui reste comme ça est par­
faitement représentatif de 

la Chine aimait bien le shah 

La Chine a rendu 
compte du départ du shah, 
sans prendre position, 
mais en traduisant son em­
barras devant la situation 
en Iran. L'agence Chine 
nouvelle relate l'arrivée du 
shah en Egypte, première 
étape de ses« longues va­
cances 11. L'agence rappor-· 
te les manifestations• de 
Téhéran, mais ne précise 
pas leur ·objet. 

· La Chine avai.t jusqu'à 
pr~t -soutenu le shah 

dont elle appréciait la poli­
tique étrangère, en parti­
culier vis-à-vis de l'URSS. 
La Chine garde pour le mo­
ment une position d' atten­
te et ne founira son appui, 
indique-t-on dans les 
milieux diplomatiques, 
qu'à un gouvernement qui 
s'opposera à la· poussée 
soviétique vers l'océan·ln­
dien. 

Qui· a parlé des intérêts 
· de· la. révolution ? 

l'état actuel de la monar­
chie.» 

le départ du shah, encore 
qu'il soit trop tôt pour le 
vérifier, ne semble pas avoir 
inciter les gens à se remettre 
au travail malgré les multi­
ples appels de la hiérarchie 
chiite. le bazar ainsi que de 
nombreux magasins sont tou­
jours fermés dans la capitale. 
la plupart des administra­
tions sont toujours en grève. 
les liaisons par télex avec 
l'étranger n'étaient toujours 
pas rétablies ce mercredi en' 
fin de matinée. 

Claude Juvénal (AFP) 

• La police de Berlin-OuHt a 
promis une prime de 50 000 
marks à qui aidera à capturer 
trois militants de l'organisation 
Mouvement du 2 juin: Inge 
Viett, .llliane Plembeck et 
Ingrid Siepmann. C.. recher­
ches, précise la police, sont 
organisées dans le cadre des 
mesures de sécurité renforcNS 
prises pour les élections loca• 
les du 18 mars prochain. 

Inge Viett et .llliane Plam• 
beck se sont évadées de la pri• 
son pour femmes de Moabit en 
juillet 1978. EH• sont accu•• 
d'avoir participé à l' .... alnet 
du juge Von Drwlkmatn en 
1974. Ingrid Siepmann. accuMlt 
de plusieurs hold--upa a · 6t6 
échMgN. an 1111. GOlltre a. 
chef de la cou ·• ....... 

. Lo~. 
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Vietnam• Cambodge 

les combats se poursuivent 
· aa Cambodge 

le nouveau régime organise des meeting dans les villes 

La situation militaire au Cambodge 
demeure confuse dans deux régions, ce/ -
le qui se situe à la frontière thaïlandaise 
et celle située au sud-ouest de Phnom 
Penh près de la chaine des Cardamones 
dans le port en eaux profondes de Korn -
pong Som. C'est dans cette dernière ré­
gion que semblent réfugiées les forces 
Khmères rouges qui subsistent. La 
« Voix du Cambodge démocratique », 
radio du régime Pol Pot qui avait cessé 
d'émettre le 7 janvier a repris ses émis­
sions mardi, en fin de matinée. Elle 
n'indique pas d'où elle émet. Sur le plan 
diplomatique, tandis que le général Giap 
vient d'envoyer un message de 
félicitations à Pen So Van, vice-président 
du conseil révolutionnaire du Kam -
puchéa, l'ambassadeur de Chine, s'est 

adressée au ministre des Affaires étran­
gères japonais. La Chine demande au 
Japon que Tokio et Pékin entreprennent 
une action diplomatique commune dans 
l'affaire cambodgienne, action qui serait 
fondée sur la clause anti-hégémonique 
c:onten ue dans le traité si no-japonais si­
gné en octobre 1978. A New-York enfin 
le prince Sihanouk a reçu dans son hôpi­
tal l'ambassadeur de Yougoslavie à 
l'ONU. Le prince à « hautement apprécié 
à cette occasion le soutien apporté par la 
Yougoslavie à l'indépendance, à la sou­
vraineté et à l'intégrité territoriale du 
Kampuchéa démocratique ». Par contre 
la Fédération syndicale mondiale, à la­
quelle appartient la CGT, s'est félicitée 
« de la victoire remportée par l'armée du 
FUNSK ». 

Sur le terrain, les troupes 
vietnamiennes ont arrêté leur 
avance à quatre kilomètres 
environ de la frontière 
thai1andaise, indiquent les 
officiers Thaïlandais à 
Aranyaprathet, à 330 km à 
l'est de Bangkok. Comme les 
jours précédents, la canonna­
de et des rafales d'armes 
automatiques sont perçues 
dans la région frontalière. Le 
poste cambodgien de Poipet 
est désert. De petits groupes 
de Khmeres rouges y font 
parfois de brèves apparitions 
avant de repartir à travers les 
massifs de bambous épais 
qui poussent le long de la ri­
vière, frontière entre les deux 
pays. Des préparatifs sont en 
cours en Thai1ande pour ac­
cueillir les soldats khmeres 
rouges blessés. Selon une 
source proche des services de 
renseignements thai1andais, 
on attendait en particulier 
200 blessés qui se trouvent 
dans un village à 9 kilomè­
tres de la frontière. 

Les troupes du FUNSK et 
vietnamiennes remontent vers 
le nord--0uest, le long de la 
piste qui longe la frontière 
thaïe, à la poursuite d'unités 
khmères rouges qui ont 
apparemment décroché en 
bon ordre apr?s les combats 
de Battambang et Siern 
Reap, la semaine dernière. 
Os unités du régime Pol Pot 
ont repoussé le maquis Kh-

mer Serei, anticommuniste 
qui tenait les forêts situées 
entre Siern Reap (proche 
d'Angkor Vat) et la frontière 
thai1andaise. Un groupe de 8 
0 hommes commandé par un 
colonel de l'ancien régime de 
Lon Nol (renversé en 197 5) a 
repassé la frontière thai1an­
daise lundi. Il a été désarmé 
et interné. 

Au sud--0uest de Phnom 
Penh, la situation est beau­
coup plus confuse, dans la 
mesure où les informations 
sont contradictoifes. De vio­
lents combats ont eut lieu 
autour de l'ile de Kong et 
dans le port de Kompong 
Son. Les unités khmères rou -
ges auraient contre-attaqué à 
partir des montagnes du 
massif des Cardomones qui 
domine cette région. Selon 
une rumeur qui circulait 
mardi à Bangkok, les unités 
khmères rouges auraient pris 
le port en eaux profonde. 
L'aviation vietnamienne 
bombarderait violemment la 
région. Otte rumeur est ac­
cueillie cependant avec réser­
ve dans la mesure où aucune 
source militaire, bien infor­
mée de la situation au Cam -
bodge, n'est en mesure de la 
confirmer. La radio du , 
FUNSK, qui confirme l'exis­
tence d'importants combats 
dans cette région, avait affir­
mée, dès le 8 janvier, que 

Kompong Son était sous son 
contràle. 

Enfin, sidon le correspon -
dant de /'AFP à Bangkok, 
Joël Henri, qui n'est pas sus­
pect de sympathie pour les 
Vietnamiens, la chute du ré­
gime de Pol Pot aurait été 
bien accueillie par la popula­
tion cambodgienne. « Des 
paysans récemment arrivés à 
Aranyaprathet, écrit-il, pour 
échapper aux combats entre 
Khmers rouges et forces du 
FUNSK, affirment que la 
nouvelle du renversement du 
régime Pol Pot et de la chute 
de Phnom Penh, le 7 janvier, 
a été accueillie avec joie dans 
les coopératives agricoles par 
les gens qui y avaient été 
envoyés de force. Nombreux 
seront les réfugiés d'origine 
paysanne qui retourneront au . 
·Cambodge une fois la situa­
tion stabilisée, estime ici les 
obserbateurs, s'il est prouvé 
que les libertés essentiel/es 
sont rétablies comme promis 
par le "Conseil populaire 
révolutionnaire" du Cambod­
ge. » Enfin, il est confirmé 
qu'une partie de la popula­
tion de Ph:wm Penh, dépor­
tée par le régime de Pol Pot, 
regagne petit à petit la capi­
tale. Selon la radio du 
FUNSK, des meetings de plu­
sieurs dizaines de milliers de 
personnes se tiennent dans 
les villes pour fêter la victoire. 

après le voyage du vice-président Irakien en France 

le BAAS fondement d'une 
barbarie ( 1) 

UNE semaine après la.visite à Pa­
ris du vice-président irakien 
(l'Irak est le principal fournis­

seur de pétrole à la France), l'actualité 
continue de concentrer ses feux sur le ré­
gime baasiste. Non seulement à cause de 
l'environnement et des conséquences que 
pourraient avoir à terme les répercus­
sions de la crise iranienne, mais parce 
que la campagne répressive enclenchée 

par le régime contre les communistes qui 
le soutenaient Jusqu'alors a provoqué des 
réactions au niveau international. Après 
les protestations d'une vingtaine de PC 
du Moyen-Orient et de la Méditerranée, 
c'est au tour du PC français d'avoir élevé 
ses critiques contre le régime barbare du 
Baas, jusqu'alors facilement qualifié par 
eux de « progressiste » qui est né du 
coup d'Etat du 8 février 1963. 

Ce coup d'Etat intervient au 
moment où le gouvernement 
de Abdelkarim Kassem décide 
par la promulgation de la loi 
80 d'annuler le statut de zo­
nes franches qui régissait les 
concessions pétrolières et leur 
exploitation par les puissan­
ces pétrolières. 

Une situation 
prérévolutionnaire 

Cette prise de position du 
gouvernement d' Abdelkarim 
Kassem était la conséquence 
directe du formidable mouve­
ment de masse qui balaya la 
monarchie en juillet 1958 et 
vit l'instauration d'un régime 
républicain. 

Cette mobilisation populaire 
se transforme rapidement en 
situation pré-révolutionnaire 
avec l'apparition d'embryons 
d'organes de double pouvoir, 
sous l'influence manipulatrice 
du Parti communiste irakien. 
Mais ce dernier n'offrira 
aucune issue révolutionnaire 
en refusant de prendre le pou­
voir. Cette contradiction entre 
le mouvement impétueux des 
masses et le refus du PC per­
mettra aux généraux du parti 
Baas de recourlr au coup 
d'Etat de 1963 qui a ensan­
glanté l'Irak. 

Plusieurs dizaines de mil­
liers de prisonniers politiques 
et plusieurs centaines de ca­
dres du mouvement ouvrier 
sont exécutés dès le premier 
jour. 

A leur tour les baassistes 
seront renversés par la frange 
nassérienne au sein de I' ar­
mée vers la fin de l'année 
1963. 

La détérioration des condi­
tions de vie des travailleurs et 
de la paysannerie, le renforce­
ment de la lutte armée au 
Kurdistan, la déroute des régi­
mes arabes bourgeois dans la 

guerre des Six jours, contre 
Israël, va redonner un sang 
nouveau au mouvement de 
masse. 

Face à cette remontée des 
paysans pauvres, des fallahs 
sans terre, de la jeunesse et 
des travailleurs, les bassistes 
reviennent à la charge, ap­
puyé par l'impérialisme, et 
fomente un coup d'Etat le 17 
juillet 1968. 

Une nouvelle 
stratégie du Baas 

Tenant compte de sa pre­
mière expérience sanguinaire 
en la matière (liquidation 
physique des militants de 
gauche par milliers), qui con­
duisit à son écartement, le 
Baas s'attachera à tisser des 
liens nouveaux avec les pays 
de l'Est et plus particulière­
ment l'Union soviétique. Il 
sera le premier pays en de­
hors de ceux du pacte de Var-

• sovie à reconnaître la RDA. Il 
développera des traités com­
merciaux avec ces pays. 

Ces prises de position vont 
améliorer son image de mar­
que à l'échelle internationale 
tout en neutralisant le Parti 
communiste (une sc1ss1on 
s'est produite au sein du Parti 
communiste influencée par les 
idées guévaristes et maoïs­
tes ; cette scission s'intitulera 
PC-Direction centrale, par 
opposition au PC pro-Moscou 
ou PC-Comité central. 

Il constituera plus tard, aidé 
en cela par un opportunisme 
sans limite du Parti commu­
niste (pro-Moscou), le Front 
national. Ce front, constitué 
en 1975, sous la direction ef­
fective du parti Baas, le PC 
figurant au titre de marionnet­
te, s· attaque frontalement aux 
masses exploitées. Il dépos­
sède les travailleurs et les 
paysans ainsi que la jeunesse 

des acquis de leurs luttes. Il 
les prive de leur organisation. 
Les prisons se remplissent des 
militants refusant la collabora­
tion de classe. Les syndicats 
ouvriers et paysans seront li­
quidés au profit d' organisa­
tions verticales. De même 
pour les organisations de jeu­
nesse. 

Le Parti communiste, dis­
sout en 1975, sous la pression 
du parti Baas, sa propre 
structuration au sein de I' ar­
mée. Il ne bouge pas face à 
l'exécution des militaires dé­
couverts ou simplement soup­
çonnés comme sympathisants 
communistes. 

Ce même parti, qui abdique 
sur le front de l'organisation 
des masses, ne reculera pas 
devant ses contradicteurs et 
justifiera sur le plan des idées 
son alliance avec le parti Baas 
arguant de la possibilité de 
construire le socialisme avec 
ce parti. 

« Refusant toute critique de 
classe non seulement du 
programme du Baas, mais en­
core de la réalité sanglante de 
sa politique anti-ouvrière le 
PC irakien préfère louer les 
vertus d'un régime qui a noué 
les meilleures relations possi­
bles avec la « patrie du socia­
lisme. » Appelant les masses 
opprimées à la résignation, il 
les incite à défendre jusqu'au 
bout l'Etat mis en place par le 
baas à le protéger contre la 
lutte armée entamée par le 
peuple kurde et à limiter leurs 
revendications au domaine du 
« raisonnable ». 

En résumé, toute cette poli­
tique des partis staliniens a 
pour nom « la nécessaire 
construction de l'étape natio­
nale et démocratique » qui 
verrait la bourgeoisie dite na­
tionale prendre le pouvoir et 
construire un Etat bourgeois 
capitaliste. 

(à suivre) 
Hicttam Ramsis 

les origines du parti BAAS 
Constitué à Damas, le 7 

avril 1947, par la fusion de 
deux partis nationalistes 
bourgeois, le Parti Baas 
arabe (fondé par Michel 
Aflak) et le Parti arabe 
socialiste d' Akrtim AI­
Hourani, le Parit Baas 
arabe socialiste se récla­
me d'un vocation préten­
duement interarabe. 

Récupérant le senti­
ment exarcerbé par la fail­
lite des régimes arabes 
face aux menaces sionis­
tes, en l'absence d'une 
alternative révolutionnaire 
prenant en compte les 
revendications nationales 

(les PC niant l'existence 
de' la question nationale 

'arabe, préférant se faire 
l'écho de la bureaucratie 
stalienne), le Parti Baas 
exalte la If Renaissance 
arade JI, en se référant au 
passé. 

Bien que se proclamant 
If socialiste JI dans son 
programme, la seule 
formation donnée alors à 
ses militants se résumait 
en deux brochures : If A la 
mémoire du Prophète 
arabe JI et If Ce que fut no­
tre puissance JI. Car au­
delà des mots, la véritable 
fonction du Baas fut de 
contrer /' émergence du 

puissant mouvement des 
travailleurs irakiens (dans 
lequel le PC était très in­
fluent), soutenu en cela 
par /'impérialisme améri­
cain et international, qui 
voit dès lors /'utilisation 
qu'il peut en faire dans la 
région. 

C'est sur ces bases, 
qu'il noue les contacts 
avec les différents chefs 
militaires, religieux, de 
régions, appliquant une 
véritable If stratégie de 
l'araignée JI, indispensable 
pour assurer le succès de 
ses coups d'Etat du 8 
février 1963 en Irak et du 8 
mars 1963 en Syrie. 
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crise 

Barre saapoadre 7800 emplois 
sm le Nord el la Lorraine 

c· est André Diligent, mem­
bre de l'UDF qui vient de cas­
ser le morceau, à propos des 
mesures prises par R. Barre et 
le gouvernement : « Il y a ... un 
imépratif de prudence ... 
Quand c'est une région entiè­
re qui est touchée dans ses 
activités industrielles fonda­
mentales, il n'y a place que 
pour la colère et la déses­
pérance. » c· est pour éviter, 
casser, atténuer cette colère 
que quelques centaines d' em­
plois ont été saupoudrés sur 
les régions considérées com­
me les plus atteintes... et 
donc les plus .dangereuses. 

L'électronique et la mécani­
que se taillent d'ailleurs la 
part du lion dans ces créa­
tions annoncées : Peugeot­
Citroën, Sovati, Erad, Françai­
se de mécanique pour le Nord, 
Matra, Sercel pour la Loire­
Atlantique, la General MMtors 
Stae, CIMLEC, MUS pour la 
Lorraine, Peugeot-Citroen 
pour les Ardennes, Saint-Go­
bain, SFERNICE et lntertechni­
que pour Marseille et sa 
région. Mais le pouvoir a utili­
sé aussi ses ministères et les 
services publics pour gonfler 
un peu le chiffre d'emplois : 
ainsi la SNCF crée 1 000 em­
plois dans ses bureaux de 
Lille, de même que le minis­
tère du Budget embaucherait 
« bientôt » 750 employés à 
Nantes. Et puis le pouvoir 
s'est permis un petit cadeau 
empoisonné aux habitants de 
La Baule : Velan Rateau y crée 
55 emplois, mais c'est pour 
l'équipement nucléaire... une 
manière comme une autre de 
faire accepter la construction 
de la centrale proche du Pelle­
rin. 

Même pour ces emplois, 
d'énormes problèmes se po­
sent, d'abord parce que sou­
vent ils ne se recoupent pas. 
Un sidérurgiste ne peut se 
reconvertir n'importe où. De 
plus certaines usines envo­
yées dans la région lilloise 
étaient déjà promises ailleurs : 
à La Rochelle par exemple. De 
fait, Barre n'a fait que chan­
ger des pions, il n'en a pas 
créé d'autres : par contre les 
subventions aux patrons sont 
là et bien là. L'on sait ce qu'il 
en est advenu dans le cas des 
usmes sidérurgiques de la 
région. 

Enfin, quand le Premier mi­
nistre parle oe 1982 comme 
échéance pour la création de 
ces emplois, le délégué à 
l'aménagement du territoire 
parle de 1984... de toute 
façon, le temps de voir venir ... 
en pointant à I ANPE ... 

50 emplois par ci, 100 par 
là, ce n'est d'ailleurs vraiment 
qu· un saupoudrage, qui a 
d'ailleurs été dénoncé par 
toutes les organisations syndi-

L ES Lorrains attendaient mardi 
sans grand espoir la publication 
des décisions de Barre. Néan -

moins, Giscard n'avait-il pas dit que leur 

nes, 1 500 en Loire-Atlantique, 1 300 
dans les Bouches-<iu-rhône et le Var. Os 
chiffres dérisoires ont pourtant été an­
noncés à grands renforts de publicité. 
Pendant ce temps, la liquidation de la 
sidérurgie continue, ainsi que la lutte : à 
Longwy, des militants FO occupent les 
locaux de la banque nationale. Les bâti­
ments administratifs de l'usine Usinor, à 
Denain sont également occupés. Une 
grève de 24h vient d'être décidée pour le 
16 février à l'appel de la CGT, CFDT, 
FEN. 

région pouvait compter sur la solidarité 
nationale ? lis savent maintenant que 
celle-ci correspond à 925 emplois. Pas 
un de plus. Quant aux travailleurs du 
nord, s'ils sont un peu mieux lotis, les 
emplois créés dans leur région ne rem -
plissent bien évidemment pas les trous 
occasionnés par les licenciements : 6 800 
créations, contre 1 000 dans les Arden-

électronique 
les erreurs 
du.calcul 
de Barre· 

Barre a annoncé, saupou­
drés un peu partout, 1 000 
créations d'emploi dans 
l'électronique, histoire de 
montrer qu'il y a des bran­
ches qui marchent et qu'il 
faut regarder du côté du 
progrès .. mais il n'a rien dit 
bien sûr de l'état réel de 
cette branche. 

Or, tout le secteur de 
l'électronique tourné vers 
les équipements du réseau 
téléphonique est actuelle­
ment menacé d'une crise 
énorme, comparable à celle 
de la sidérurgie; sur 90 000 
emplois dans l'industrie de 
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la téléphonie, 20 000 sont 
supprimés dans les plans 
patronaux pour 1979 et 
1980, soit plus d'un emploi 
sur quatre. Par exemple, 
l'usine LMT à Redon est 
abandonnée. a peine con­
struite ... 

Si certaines entreprises 
du secteur électronique 
sont prospères, dans d'au­
tres se pose un problème 
massif de maintien des em­
plois : les 1 000 emplois 
«créés» grâce à l'interven­
tion de Barre seront-ils 
occupés par des chômeurs 
actuels ou par les futurs 
licenciés de l'autre partie de 
l'électronique 7 

Selon des chiffres provi­
soires fournis par l'UNEDIC, 
cet organisme recensait, fin 
décembre 1978, 714 612 
« bénéficiaires » soit 2,9 % 
de plus par rapport au mois 
précédent et 22,84 % de 
plus par rapport à décembre 
1977. Parmi ces« bénéficiai­
res » 176 274 ont perçu les 
90 %. 

l'emploi 
dans la Lorraine 

10 % 'de la population de 
la Loire, à Saint-Etienne et 
dans la vallée du Gier, est 
au chômage ; et les plans de 
restructuration de l'usine de 
Puegeot-Loire de Firminy, 
comme ceux de Marrel 
(Creusot-Loire) de Rive-de­
Gier viennent d'être annon­
cés: à Firminy. c'est le 
licenciement collectif de 61 
salariés dont 49 ouvriers, à 
partir du 15 février : à Rive­
de-Gier, c'est 728 suppres­
sions d'emplois (dont 17 ca­
dres. 186 mensuels, 306 OP. 
219 OS), un sur deux dans 
cette entreprise de la 
sidérurgie. 

Quand on se souvient des 
1 300 suppressions d' em­
plois en cours à Manufran­
ce, le silence de Barre sur la 
Loire apparaît comme un 
scandale. mais cela n'en fait 
jamais qu'un de plus. 

cales : les militants FO qui 
occupent la banque de Long­
wy ont annoncé qu'ils « refu­
saient à l'heure actuelle de 
négocier toute nouvelle con­
vention avant que ne soient 
revues les mesures qui sont 
annoncées ». Le secrétaire 
général de l'union régionale 
CFTC de Lorraine a déclaré 
mardi que « l'annonce réalisée 
par le gouvernement était une 
provocation envers la popula­
tion lorraine : 1 000 créations 
d'emplois lorsque les annon­
ces de licenciement se chif­
frent par dizaines de milliers 
démontrent de façon flagrante 
que le but est simplement la 
mort de l'économie lorraine ». 

Pour la CGT-Pas-de-Calais, 
« on ne parle en aucune 
manière de la relance des in­
dustries houillères et de tou­
tes ses activités annexes, de 
la chimie régionale, des autres 
professions directement con­
cernées comme le bâtiment, la 
construction et la pêche, ni 
des équipements collectifs 
routiers et autoroutiers ». 

Quant à la CFDT de la 
région, elle vient d'affirmer : 
« Promettre 6 800 emplois 
dans une région où 112 561 
chômeurs pointent, c'est un 
aveu d'impuissance. La région 
Nord-Pas-de-Calais a I' habi­
tude des promesses, elle en a 
déjà eu beaucoup. Que sont­
elles devenues ? » 

Cette réaction unanime des 
syndicats s'est déjâ traduit 
pas un appel de la CGT-CFDT­
FEN à une journée d'action in­
terprofessionnelle régionale 
qui doit se manifester par 24 
heures de grève générale. Ces 
répliques syndicales, qui ne 
sont que l'expression brute 
des sentiments de la popula­
tion expliquent aussi que le 
personnel politique local ma~­
feste son inquiétude : Mauroy 
écrit au Premier ministre et 
Mesmer sera reçu par Gi~ard 
lundi prochain. Il semble bien 
que les mesures annoncées 
soient difficiles à faire passer. 

L'on ne comprend pas 
pourquoi l'action ne réunifie 
pas la Lorraine et le Nord. Les 
problèmes qui se posent sont 
d'une même nature et leur 
solution réclame que toutes 
les forces possibles soient 
mises dans la bataille. 

« Toutes les usines sidérur­
giques lorraines et françaises 
pouvaient être sauvées grâce 
à la semaine de 35 heures, la 
cinquième semaine de congés 
payés et la cinquième équipe 
pour les services postés. » Il 
faut maintenant que cette 
déclaration de Krasucky, diri­
geant de la CGT, débouche 
sur des perspectives concrè­
tes pour faire reculer les plans 
patronaux. 

Félix Janvier 

,,cartlé sociale 

le CNPF 
Joue 
avec le feu 

« L'écart se creuse entre la 
modernisation de notre éco­
nomie et le conservatisme de 
notre société. Nous traitons 
des problèmes sociaux au 
coin du feu comme s'il s'agis­
sait d'une affaire de famille et 
sans les relier aux contraintes 
internationales. » Cette décla­
ration de Ceyrac â l'assem­
blée générale du CNPF expli­
que la série de cibles qu'il a 
choisies. « Notre régime de 
Sécurité sociale date d'un 
temps bien éloigné, marqué 
par la pénurie de guerre( ... ) la 
réglementation de la durée de 
travail date encore pour 
i·essentiel de 1926 ... » Quant 
à Chotard, il a confirmé les 
prévisions : le patronat veut 
que le gouvernement prépare 
un éclatement de la Sécurité 
sociale qui est, selon lui, « de­
venue une structure mons­
trueuse». 

Une partie des observa­
teurs, devant de tels propos, 
sont pris d'inquiétude: « Un 
entêtement explosif », écrit 
Jean-Pierre Dumont dans « le 
Monde », tandis qu'un autre 
article précise que « le propos 
peut paraître cynique alors 
que le taux du chômage at­
teint en France des niveaux 
inégalés». 

En effet, il y a une sorte de 
pari dans la tactique choisie 
par le patronat : profiter de 
l'année 1979, qui est loin des 
échéances électorales pour 
faire avancer ses plans dit de 
« modernisation ». En espérant 
que la lutte des classes ne 
sorte pas du chemin des insti-

l tutions. 
Du coup, le patronat veut 

aller loin : séparer les caisses 
de Sécurité sociale de façon â 
ce que le déficit soit pris en 
charge car les assurés eux­
mêmes ou bien entraînent une 
diminution des prestations. 
C'est en ce sens que le dis­
cours de Chotard pouvait logi­
quement se conclure par un 
appel â la responsabilité des 
indivus », sous la forme d'un 
recours aux assurances pri­
vées pour compléter les pres­
tations devenues insuffisan­
tes. 

La déclaration de la CGT, 
dès l'annonce de ces mesu­
res, est nette, même s1 elle 

- reste vague quant aux pers­
pectives d'action : « En face 
d'une offensive anti-sociale 
de cette envergure, l'intérêt 
des travailleurs et le devoir de 
leurs organisations syndicales 
est de faire front ensemble, 
dans une unité sans faille. » La 
seule question aujourd'hui est 
là : les calculs du patronat 
seront-ils mis en échec par la 
lutte? 

P. R. 

• Mille personnes ont 
manifesté, mardi soir, à 
Lyon, pour protester contre 
le maintien du meeting que 
l'Eurodroite doit tenir dans 
cette ville le 26 janvier pro­
chain. La manifestation 
avait été appelée par le PCF. 
La CGT, plusieurs sections 
CFDT et le MRAP avaient 
répondu à cet appel. 
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Souillac (Bordeau ) 

les profits 
sont partis ailleurs 

les actionnaires de Souillac 
installent quelques usines en L ybie , 

au Pérou .. .là ou les salaires sont encore plus 
dérisoires qu'à Souillac 

A Souillac, face aux licenciements 
massifs, /'occupation a été déci­
dée. Quelques travailleurs, pour­

tant se font encore des illusions sur la 
volonté patronale de garder l'usine. Mais 
il suffit de replacer la situation de /'usi-

ne dans la « réorganisation » de la 
branche pour se convaincre que la seule 
voie est une lutte entrainant une solidari­
té active des autres travailleurs de Bor­
deaux. 

Bordeaux, de notre corres­
pondant. 

Les industries des cuirs et 
peaux occupaient en 
Aquitaine un salarié sur dix 
jusqu'à ces dernières années. 
Aujourd'hui la branche est en 
voie de disparition. Des 
dizaines de petits ateliers ar­
tisanaux ont disparu sans 
qu'on en ait jamais entendu 
parler. Quant aux entreprises 
industrielles de la chaussure, 
nombreuses à Bordeaux, elles 
ont fermé leurs portes les 
unes après les autres: 
Tachon, Marbot, Beror, etc. 

Aujourd'hui, il n'en reste 
plus que deux, Souillac et 
Mauduit. 

Bien sûr, la liquidation des 
industries du cuir en France 
ne touche pas que 
l'Aquitaine: Romans, An­
nonay, Valence en ont subi 
des conséquences drama­
tiques. Les racines de la crise 
sont lointaines et profondes : 
la branche fait les frais de la 
nouvelle division du travail qui 
s'instaure à l'échelle inter­
nationale dans le feu de la 
crise du système capitaliste 
tout entier. 

Mais les patrons qui aujour­
d'hui liquident démantèllent et 
licencient ne peuvent faire ou­
blier que pendant des années 
ils ont accumulé d'énormes 
profits sur le dos des travail­
leurs du cuir. Ces profits ne 
sont pas volatilisés : ils ont 
simplement été ré-investis ail­
leurs. La dégringolade de 
Souillac illustre bien de quelle 
fatalité il s'agit: celle du pro­
fit maximum. 

En 1967, l'entreprise con­
naît une crise grave comme 
toute l'industrie française de 
la chaussure, et licencie 
massivement. Au même mo­
ment, le délégué général de la 
Fédération nationale de la 
chaussure, José Bidegain, 

• A Bessèges (Gard) les tra­
vailleurs de l'usine Vallourec 
ont cessé d'occuper les locaux, 
comme le leur demandaient la 
CGT et la CFDT après le juge­
ment du tribunal d'Alès qui 
demandait l'évacuation des 
locaux. Il y a quelques jours, 
devant les délégués qui refu­
saient le licenciement de 50 

propose aux patrons trançais 
une stratégie pour sortir du 
marasme : conq:mtrer la pro­
duction, généraliser l'auto­
nomisation et produire en 
grande série des chaussures 
bon marché en matière 
plastique. 

Le P-DG d'alors à Souillac, 
Coignaud, choisit de suivre 
cette voie : les ouvriers qui 
travaillent le cuir font place 
rapidement à des femmes OS, 
qui pressent et soudent à la 
chaine le plastique. L'opéra­
tion fut juteuse pour Coignaud 
puisque l'entreprise rembour­
sa ses emprunts en 6 ans au 
lieu des 10 prévus. 

Mais les bonnes recettes 
capitalistes ne durent qu'un 
temps. En 1974-1975, l'indus­
trie de la chaussure connaît 
une nouvelle crise. Les chaus­
sures en plastique, banales et 
de qualité très moyenne sont 
vite devenues trop chères 
pour ce qu'elles étaient. 
D'autant que, dans le même 
temps où la production de 
chaussures en cuir diminuait 
fortement en France, les im­
portations italiennes devinrent 
de plus en plus massives. En 
Italie, la production était res­
tée dispersée dans de petites 
fabriques artisanales, mais el­
le offrait des chaussures de 
cuir pas plus chères que les 
produits fabriqués à la chaine 
en France. 

Alors que la Chambre 
patronale désavoue l'orienta­
tion Bidegain, Souillac change 
de mains : Jourdan entre dans 
l'affaire et relance la produc­
tion avec l'aide de l'IDI, sur la 
voie qu'il a déjà expérimenté• 
à Romans : le retour au cuir, le 
lancement d'une marque 
semi-luxe, Jean Rimbeaud, et 
l'ouverture de magasins; 
mais· une telle reconversion 
n'est possible dans les condi­
tions capitalistes qu'au prix 
d'une régression, d'un retour 

des 400 ouvriers, le directeur de 
l'usine avait quitté la salle en 
disant qu'il « n'y avait plus rien 
à négocier». Les syndicats 
espèrent que « leur geste de 
bonne volonté incite leur direc­
teur à reprendre la négocia­
tion». 

• A Soultzmatt (Haut-Rhin) 

en arrière sur la concentration 
et l'automatisation des der­
nières années. Il faut déman-

teler les grandes unités de 
production, généraliser la 
sous-traitance dans de petits 
ateliers, jouer à fond sur le 
prestige de la marque et du 
réseau de distribution. 

C'est cette logique-là qui 
est mise en œuvre à Souillac 
depuis trois ans, à travers les 
avatars successifs de l'entre­
prise : chômage technique 
répété, cessation de paie­
ment, mise en réglement judi­
ciaire, dépôt de bilan, recher­
che d'acquéreurs et plan de 
location gérance, tout a tendu 
vers la liquidation de l'entre­
prise, la vente de la marque et 
des magasins, quelques 
ateliers restent utilisés pour la 
sous-traitance. 

Voilà pourquoi les action­
naires de Souillac, Roland 
Jourdan et Loew SA - qui 
contrôlent le groupe Charles 
Jourdan-. n'ont aucunement 
l'intention de continuer à faire 
vivre Souillac. Toutes les solu­
tions intermédiaires qu'ils 
proposent ne sont qu'autant 
d'étapes pour vaincre la résis­
tance des travailleurs et des 
travailleuses. Mais les profits 
accumulés pendant les années 
fastes de la production plas­
tique de masse où sont-ils 
passés ? Les banques en ont 
leur part, bien sûr, et on peut 
leur faire confiance : les inté­
rêts et agios divers retirés des 
prêts à l'entreprise ont dû 
faire des petits . 

Quant aux actionnaires de 
Souillac, ils ont investi dans la 
parfumerie ou l'électronique 
comme Jourdan ou dans l 'in­
dustrie du plastique comme 
Coignaud. Ils installent quel­
ques usines en Lybie. au 
Pérou ou ailleurs, là où les 
salaires sont encore plus déri­
soires qu'à Souillac ... 

l'entreprise de filature et de tri­
cotage est occupée depuis 
mardi matin à l'appel de la 
CFTC. Unité du groupe Agache 
Willot, cette usine est fermée 
depuis décembre dernier. La 
décision d'occuper a pour but 
« d'empêcher le démantèle­
ment en protégeant les machi­
nes et les stocks ». 

à ■oatreaU 

espoir, prudence 
el grève active 

contre le transfert 
de l'AFPA 

A l'appel de /'intersyndicale CGT, 
CFDT, FO et CGC, les employés 

'. du siège de /'AFPA, à Montreuil, 
ont une nouvelle fois reconduit, à une 
large majorité, mardi après-midi, la grè­
ve qu'ils ont commencée le 5 janvier 
pour s'opposer au transfert du siège à 
Bordeaux (cf « Rouge » du 15 janvier). 
Un nouveau vote aura lieu demain, sur 
la poursuite du mouvement. Hier après­
midi, ils ont manifesté devant le minstère 
du Travail, où siège Boulin. Ce dernier a 
reçu. ttitrsi que noùs l'avons annoncé 

dans notre édition de lundi, une lettre de 
Chaban-Delmas, maire de Bordeaux et 
président du c.onseil régional d'Aquitai­
ne, dans laquelle l'auteur se déclare 
favorable à une autres solution que celle 
du transfert. Il semble bien d'ailleurs 
que les propositions qu'il avance - la 
création de centres en Aquitaine - soi­
ent en fait proches de celles faites par les ' 
grévistes et leurs syndicats. Mais à Mon­
treuil, on ne crie pas encore victoire, et 
on c.ontinue à mener une grève active. 

« Vendredi dernier, trois 
heures après que nous ayons 
reconduit la grève, on an­
nonçait la fameuse lettre de 
Chaban à Boulin. Ceci prouve 
bien que notre action est 
payante», déclare un gréviste 
responsable de l'accueil de la 
presse. Mais il ajoute avec 
prudence : « Si nous jugeons 
satisfaisante cette lettre, no­
tre objectif est maintenant 
d'arracher une décision gou­
vernementale, seule garantie 
du maintien du siège dans les 
locaux de Montreuil. Ce n'est 
pas encore gagné : nous 
serions parmi les premiers à 
mettre en échec les décisions 
de Barre». 

Alors la grève continue, 
avec une participation tou­
jours aussi active du person­
nel. Des délégations auprès 
des parlementaires se pour­
suivent. A l'intérieur du siège, 
on s'affaire. Une employée est 
en train d'afficher les résul­
tats des actions de solidarité 
qui se développent dans les 
divers centres de formation 
disséminés sur tout le territoi­
,e: délégation et motions ici, 
débrayages là, journée d' ac­
tion ailleurs. 

Un peu plus loin, des 

grévistes regardent les films 
tournés au cours de la lutte 
sur du matériel vidéo du 
comité d'entreprise ou bien 
encore prêté par la municipa­
lité de Montreuil. D'autres 
épinglent sur des panneaux 
les articles parus dans la 
presse. « Nous avons égale­
ment envoyé des délégations 
dans les journaux, afin de faire 
pression pour que notre action 
soit connue le plus largement 
possible. En ce qui concerne 
la presse écrite, nous ne nous 
plaignons pas. Mais pour ce 
qui est de la presse parlée et 
télévisée, c'est différent. Nous 
avons dû aller quatre fois 
relancer FR3 pour qu'ils 
parlent de nous ! ». 

Vendredi et samedi dernier, 
des équipes de grévistes ont 
distribué des tracts auprès de 
la population, sur les marchés 
de Paris et de Seine-Saint-De­
nis. Puis le week-end a été 
placé sous le signe de la dis­
tract ion. D'abord avec un bal, 
samedi. Dimanche, des chan­
teurs engagés, des auteurs­
compositeurs de Montreuil 
ont animé le siège. Etait là 
aussi la Chorale populaire de 
Paris, avec Rosalie Dubois. 
Des disques ont été vendus au 
profit des grévistes. 

Enfin, les enfants étaient 
aussi de la partie. Une ani­
mation leur était réservée. 
Feuilles, crayons, et allons-y 
sur le thème du transfert à 
Bordeaux, de l'exil. 

Cette participation à la grè­
ve a de quoi étonner quand 
ont sait que les 760 employés 
de ce siège ne débrayent que 
très rarement, quand beau­
coup parmi • eux et elles 
n'avaient encore jamais « fait 
grève », quand les grandes 
journées de grève, ici, sont à 
peine suivies à 20 %. « L'an­
nonce a été brutale, la déci­
sion injustifiable, et tout le 
monde est concerné ». expli­
que une gréviste. En atten­
dant, la grève se poursuit, 
l'occupation -de jour com­
me de nuit - continue, et le 
point est fait quotidiennement 
en assemblée générale. 

Thierry Delage 

• Autre projet de transfert. 
Celui, cette fois. du siège de la 
Caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines, 
de Paris à Lens. Une centaine 
d'employés de c&tte caisse ont 
manifesté, mardi après-midi, 
près de !'Hôtel Matignon, pour 
s'opposer à ce transfert. 

ane victoire contre le sexisme 
à la CB&■ .d'ile de France 

La direction de la caisse 
régionale d'assurance-maladie 
de Paris, après deux jours de 
grève du personnel, a dû ac­
cepter d'accorder le droit au 
travail à mi-temps à Mme 
Tourpin sans la déclasser. 

De santé fragile, mère de 
deux enfants, elle avait 
demandé le droit au travail à 
mi-temps ; mais, parce qu· elle 
est cadre, la direction le lui re­
fusait : il lui fallait choisir en-

• A Vénissieux, près le Lyon. le 
personnel de la SNAV, filiale de 
Renault, occupe les locaux de­
puis lundi matin pour refuser le 
licenciement économique de 
187 d'entre-eux. autorisé par la 
direction départementale du 
travail alors que l'inspection du 
travail s'était prononcée contre 
ces licenciements. 

tre redevenir employée et 
avoir ce droit ou rester cadre, 
mais travailler à plein temps. 
c· est après qu'elle ait accepté 
cette rétrogradation qu· il fut 
découvert clairement que cela 
ne reposait sur aucune raison 
de service réelle. 

Plusieurs démarches syndi­
cales étaient restées ineffi­
caces ; ce fut alors une grève 
de deux jours, devant laquelle 
la direction, enfin, a cédé : 

• Les 280 salariés des 
Papeteries du Moulin-Vieux se 
sont mis en grève avec oc­
cupation de l'entreprise depuis 
lundi: l'entreprise avait été mi­
se en liquidation, un groupe 
finlandais devait la racheter, de 
nouvelles manœuvres com­
merciales étaient en cours. Les 
ouvriers « refusent de voir leur 

Mme Tourpin pourra être ré­
intégré sur son poste. 

Mais, comme le font remar­
quer les représentants CFDT 
de la CRAMIF : « Il aura fallu 
se battre pour imposer un 
droit qui est officiellement 
reconnu à toutes les fe;mes 
de leur administration » ... 
Reçus ce matin par Mme 
Pelletier, ils comptent bien lui 
montrer nettement où en est 
encore restée la condition 
féminine. 

sort se régler sans eux ». 

- , .. 
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26 semaine 
de grève 
au centre 
detri 
de Llmoges 

Les postiers du centre de tri 
de Limoges sont entrés dans 
leur seconde semaine de 
grève : pour le renforcement 
de leurs effectifs et l'amélio­
ration de leurs conditions de 
travail. Le meeting de soutien 
organisé lundi en fin d'après­
midi a réuni quelques centai­
nes de personnes. mais les 
discussions restent au point 
mort avec la direction. 

Le conseil régional a pris 
position en demandant « le 
récrutement des agents 
nécessaires au bon fonction­
nement des PTT. la prise en 
compte des revendications 
des personnels... et que des 
instructions soient données 
pour que les usagers n'aient 
pas à subir les conséquences 
directes ou indirectes des re­
tards dans l'acheminement ». 

De son côté, la direction 
des Postes s'est partagée le 
travail avec l'union patronale: 
celle-ci a mis son téléx au ser­
-vice des entreprises pour 
remplacer le courrier arrêté, 
tandis que les PTT « ont pris 
des dispositions pour que les 
correspondants, à l'exclusion 
des paquets, · ne soient pas 
bloquées». 

Cette déclaration rappelle 
les mesures que les PTT ont 
prévues pour faire remplacer 
le travail des grévistes des 
centres de tri : il suffit que 
20 % des centres de tri fonc­
tionnent pour priver de son 
efficacité, par rapport aux en­
treprises, la grève des autres. 
Cela s'accompagne d'un 
déplacement du travail sur 
des centres de tri voisins ou 
de la région parisienne, ou sur 
la même ligne SNCF ... 

L'impression de durcisse­
ment de l'administration, qui 

, était laissée par la direction 
des PTT après la grève de 
Bordeaux en décembre se 
confirme et pose de façon 
urgente la question de la 
solidarité avec ceux de 
Limoges. 

En même temps plusieurs 
traits nouveaux dans la poli­
tique de la direction des PTT à 
l'égard de son personnel sont 
en' .. train de s'affirmer: em­
bauches locales cherchant à 
privilégier des jeunes juste 
sortis de CET et ayant quel­
ques mois de chômage, ou 
des licenciés, en liaison avec 
une fausse « féminisation » qui 
donne des emplois sur clavier 
à des femmes dans les cen­
tres de tri automatiques; ces 
transformations de l'embau­
che s'accompagnent de 570 
créations de postes de 
cadres... pour surveiller le 
personnel instable. Tous ces 
éléments éclairent l'attitude 
des PTT face aux grèves loca­
les des centres de tri : les 
mettre au pas au moment où 
la direction veut passer à une 
étape supérieure de son plan. 
Autant de questions à débat­
tre tout en assurant la sou­
tient à ceux de Limoges. 

P. Rème 

actuel 
appel da comité Lariboisière 

la latte sar l'avorlsmenl 
doit ilre la plas large possible 

S AMEDI 20 janvier, à 14 h, le 
collectif unitaire parisien pour 
/'avortement et la contraception 

libres et remboursés appelle à un ras­
semblement-manifestation devant I 'hôpi­
tal Lariboisière, dans le XV/Ile arron­
dissement. Lors de la conférence de pres­
se de mardi dernier, organisée par le col-

lectif unitaire parisien, le comité Lariboi­
sière a expliqué le sens de sa lutte et sa 
démarche unitaire. Nous pensons qu'elle 
est intéressante et qu'elle vaut d'être 
popularisée. C'est pourquoi nous 
publions ci-dessous le texte qu'il a rendu 
public. · 

elle doit être une camJXlgne de masse 

Depuis le vote de la loi Veil 
en 1975, aucun avortement 
n'avait été pratiqué à l'hôpital 
Lariboisière. 

Cet hôpital présente une si­
tuation exemplaire pour plu­
sieurs raisons : il concerne 
trois arrondissements : 1x•. x•. 
et xvm•. quartiers très popu­
laires avec un grand nombre 
d'immigrés ; c· est l'un des 
plus vétustes de Paris. De 
plus, le patron du service de 
gynécologie et un de ses 
assistants sont à Laissez les 
Vivre » et donc refusent non 
seulement de pratiquer des 
avortements mais qu'il en soit 
pratiqué dans leur service. 
o· après une enquête du Plan­
ning, on enregistrait une 
moyenne de 85 demandes 
d' IVG à l'hôpital Lariboisière 
et, bien sûr, aucune réponse 
positive n'avait jamais été 
donnée. 

Les groupes femmes des 
1x•. x• et xvm• arrondisse­
ments, ayant eu le contact 
avec la section CFDT de 
r hôpital, ont pris l'initiative 
d'appeler à la constitution 
d'un comité unitaire pour la 
création d'un centre d' in­
terruption volontaire de gros­
sesse et d'information sur la · 
contraception et la sexualité 
en juin 1978. 

Ce comité est soutenu par 
les groupes femmes des IX•, 

x• et xvm• arrondissements, 
la CFDT de l'hôpital, le PS. le 
PSU, la LCR, les CCA, l'OCT, 
le centre d' IVG de Colombes, 
le Planning familial, la 
Boutique de santé du x•. des 
oppositionnels du PC (le Parti 
communiste des arrondisse­
ments concernés refuse de 
travailler avec le comité). 

Le 23 novembre, après 4 
mois de lutte, des avorte­
ments commençaient à être 
pratiqués à l'hôpital, mais en 
nombre insuffisant (2 par 
jour ; 30 environ depuis cette 
date) et dans des conditions 
insuffisantes : aucun panneau 
n'indique que des IVG sont 
pratiquées ; l'accueil se fait 
dans une salle minuscule ; les 
avortements par la méthode 
Karman sont pratiqués dans le 
bloc opératoire du service des 
urgences ; les femmes sont 
hospitalisées dans le service 
de gynécologie, ce qui en­
traîne un long périple à tra­
vers l'hôpital ; une seule infir­
mière prend en charge les 
tâches d'accueil, les tâches 
administratives et paramédi­
cales. Quant à l'aide-soignant, 
il nettoie le bloc opératoire et 
brancarde. Il y a en tout 5 
médecins vacataires. soit un 
par jour. 

En aucun cas, il n'existe un 
centre d'interruption volon­
taire de grossesse, d' informa-

tion sur la contraception et la 
sexualité. Nous continuons la 
lutte pour obtenir un véritable 
centre tel que nous le vou­
lons : il devra être en dehors 
de la maternité avec des lo­
caux spécifiques regroupant 
avortement, contraception et 
information sexuelle, avec 
mise en place d'un accueil 
collectif. Cet accueil doit 
garantir une véritable informa­
tion sur les méthodes contra­
ceptives et abortives, donnant 
ainsi aux femmes la possibilité 
de choisir et leur permettant 
une réelle prise en charge par 
elles-mêmes. 

Pour le comité Lariboisière, 
la lutte pour l'avortement doit 
être la plus large possible; el­
le doit être une campagne de 
masse. C'est pour cela que le 
comité s· est constitué. En 
participant à cette conférence 
de presse et à l'initiative du 
20 janvier, le comité montre 
sa volonté de dépasser le ca­
dre de ces 3 arrondissements. 

Il appelle à la création d'au­
tres comités, luttant pour 
l'ouverture de véritables cen­
tres d'interruption volontaire 
de grossesse et d'information 
sur la contraception et la se 
xualité, avec droit de contrôle 
des femmes. leur permettant 
ainsi de décider elles-mêmes 
pour elles-mêmes. 
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le travail aa rendement 
en procès 

« Antoinette » 
/ accuse 

de diffamation 
par Playtex 

scolioses, 
troubles de la vue, 
ulcères et crises de nerfs 

S COL/OSE, spasmes, crises de nerfs, grossesses 
à risques, évanouissements, !r~ubles de 1~ vue ... 
tout cela qui est lç lot quotidien dans bien des 

usines travaillant au rendement, était dénoncé par une 
travailleuse de chez Playtex. C'est pour avoir reproduit 
son témoignage que le mensuel féminin de la CGT 
« Antoinette » passait mardi en procès pour diffamation. 

Pendant près de cinq heu­
res se sont succédés à la bar­
re de cette 17• chambre du 
tribunal de grande instance de 
Paris des témoins confirmant 
l'article, d'autres aussi affir­
mant que tout était rose dans 
cette usine. 

Simone Mourot, directrice 
de publication d' « Antoinette » 
a elle-même été vingt ans ou­
vrière du textile à Troyes, 
aussi ne s· est-elle pas étonné 
de ce témoignage publié dans 
le cadre du compte rendu du 
colloque sur la santé organisé 
par la CGT en février 1978. 
o· ailleurs rien n'avait été in­
venté puisque c· était des ex­
traits d'un « cahier de la 
santé » qu'avaient fait circuler 
les sections syndicales dans 
les usines Playtex de la Tour­
du-Pin dans l'Isère et d'Epinal 
dans les Vosges. Connaissant 
la réalité des conditions de 
travail dans le textile, et en­
tendant les récits parfois hési­
tants mais profondément sin­
cères des présentes, on ne 
pouvait mettre en doute leurs 
paroles. Toutes embauchées à 
16 ou 17 ans, elles sont dans 
l'entreprise depuis cinq, sept, 
dix ans même. Toutes ont 
déclaré avoir des troubles 
nerveux, beaucoup des scolio­
ses, des ulcères. Elles racon­
taient et mimaient les gestes 
qu'il faut faire devant la ma­
chine, expliquaient à un prési­
dent du tribunal, qui n' avaie111t 
guère l'air au courant, ce 
qu'est le système de rét!ibu­
tion salariale au rendement, ce 
qu'est un CHS... Depuis dix 
ans, elle, la déléguée syndi-

• Des lycéens du comité de 
lutte de Choiseul-de-Tours 
nous ont fait parvenir le com­
muniqué suivant : " Le comité 
de lutte de Choiseul qui vient 
de tirer le troisième numéro de 
son journal : « la Méduse éman­
cipée li se déclare partie pre­
nante pour la déclaration d'un 
syndicat national lycéen. C'est 
dans ce but qu'il espère nouer 
des contacts avec d'autres 
lycéens à travers la France pour 
échanger leurs différentes pro-

cale, est machiniste à 11,90 F 
de l'heure aujourd'hui. Une 
autre explique combien la 
climatisation et ses variations 
provoquent par les courants 
d'air ou les souffles sur la 
nuque des arthroses cervi- · 
cales. Deux femmes médecins 
viennent témoigner des 
troubles constatés chez leurs 
patientes. Beaucoup se sont 
vus affirmer que pour qu'elles 
guérissent, il faudrait qu'elles 
changent de travail. Mai où 
aller? 

Tout cela n'émeut guère 
bien sûr l'avocat de la partie 
civile qui trouve agréable une 
usine sans fenêtre et a l'air de 
penser qu'elles exagèrent et 
n· ont pas à se plaindre. Il 
argue même du témoignage 
du médecin du travail. 
Témoignage parfaitement se­
xiste puisque ce dernier 
n'hésite pas à écrire: « Per­
sonnellement je suis hostile au 
travail féminin en usine. » Le 
directeur des relations indus­
trielles, l'infirmière comme 
d'autres ouvriers et ouvrières 
venus témoigner à leurs côtés 
n'ont rien vu, eux : « Si on 
veut s· en donner la peine. on 
peut travailler ( ... ) il n'y a pas 
de crises de nerfs mais des 
énervements quand le fil cas­
se, c'est tout( ... ) les scolioses 
sont héritées de I' ecfarice (. .. ) 
partout où j'ai côtoyé des 
femmes il y a des crises de 
nerfs ( ... ) on a tout ce qu'il 
faut pour être heureux ( ... ) » 

Vu l'heure tardive les plai­
doiries ont été reportées au 13 
février. 

Suzette Triton 

. --
positions. Il pense que le débat 
ouvert à travers les lycées de­
puis 1968 doit aboutir sur quel­
que chose de c;oncrêt qui se 
manifeste d'ailleurs par la mul­
tiplication de journaux lycéens. 
Pour se procurer « la Méduse 
émancipée li ou pour prendre 
contact avec le comité de lutte 
de Choiseul (lycée de Tours­
Nord), écrire à : Eric Sionneau, 
11 rue Pierre Ronsard, 37100 
Tours. 

Pour nous joindre : 808.00.80 
Les autres lignes ne sont plus en service. 
5 lignes groupées au 808.00.80. 



8 Rouge n° 841, jeudi 18 janvier 1979 

ManeWe 

occupation 
de la « Maison de l'étranger » 

Durant les dernières gran­
des vacances, Stoléru a dis­
crètement liquidé I' Associa­
tion pour l'enseignement des 
étrangers. (AEE). Plusieurs 
centaines de formateurs 
étaient ainsi mis au chômage 
sur l'ensemble de la France, 
les travailleurs immigrés per­
dant, de leur côté, la possi­
bilité de s'adresser à ce qui 
demeurait le principal - et le 
meilleur - organisme de for­
mation. 

Plusieurs actions ont eu lieu 
à Paris pour s'opposer au 
démantèlement. Sans succès. 
Mardi après-midi, c· est à 
Marseille qu· une délégation 
régionale des 90 formateurs 
de I' AEE a occupé symbo­
liquement la Maison de 
l'étranger, tendant une ban­
derole qui proclamait : « Non à 
la liquidation de la formation 
des immigrés. >1 La délégation 
a rappelé que depuis septem­
bre, les immigrés de la région 

S CF 

les sanctions 
de Paris-Lyon 

La direction de la SNCF 
commence à faire connaître 
les sanctions contre les gévis­
tes du dépot de Paris-Lyon : 
deux d'entre eux ont reçu 
l'annonce des « propositions 
de sanctions»:« dernier aver­
tissement accompagné d'un 
déplacement ». 

Aux syndicats CGT, CFDT, 
et FGAAC qui lui demandaient 
des explications, le directeur 
du personnel a seulement 
répondu : « Il n'y aura pas de 
révocation », par contre il 
semble bien que la plainte 
contre X soit maintenue. 
D'autres chemi,:iot s recevront 
surement leurs « propositions 
de sanctions ». 

Ainsi en va-t-il du droit de 
grève à la SNCF : il doit lui 
même, maintenant, être 
défendu. La direction, qui 

négociation 
a Paris-Austerlitz 

attendaient en vain la reprise 
des cours d'alphabétisation, 
dont Stoléru avait assuré 
qu· ils seraient repris par d'au­
tres organismes, plus « sou­
ples ». Le fonds d'action so­
ciale n'aurait d'ailleurs I' inten­
tion de reconduire que 48 % 
des heures de formation assu­
rées précédemment. Faut il 
préciser que pas un seul des 
90 formateurs n'a pu se re­
classer depuis son licencie­
ment? Quand le gouverne­
ment organise l'expulsion 
massive des immigrés, il con­
sidère sans doute la formation 
comme un luxe superflu ... 

Détail sentimental : ce 
télex que vous venez de 
lire est l'un des derniers ex­
pédiés par notre rédaction 
régionale à Marseille avant 
coupure définitive de la 
ligne PTT. Encore un peu de 
vie de «Rouge» qui s'en 
va. 

cherche par tous les moyens 
à opposer les « usagers » aux 
cheminots lors des grèves 
« ne saurait tolérer que des 
actions pertljrbent la bonne 
marche du service ». quand 
des actions communes ont 
lieu entre cheminots et usa­
gers: la sévérité des sactions 
que la SNCF veut imposer à 
Paris-Lyon se comprend 
aisément quand on se sou­
vient des projets du Plan Guil­
laumat. 

Parmi les deux premiers qui 
ont reçu l'annonce de leurs 
sanctions se trouve un délé­
gués CFDT, dont la mutation 
est directement une atteinte 
aux droits syndicaux : on voit 
donc bien comment la SNCF 
innove et fait une tentative 
pour imposer des pratiques 
d'intimidation à l'avenir. 

après la fin de la grève 

Avec un salaire d'à peine 
2 400 F au bout de 1 5 ans de 
carrière, faire grève est dur. et 
cela , joint aux polémtques 
soulevées par la CGT contre le 
comité de grève a usé le mo­
ral d'une partie des cheminots 
parmi les plus âgés : la moitié 
des grévistes voulaient re­
prendre le travail. Ën assem­
blée générale, il fut alors 
décidé, comme il avait été 

décidé pendant les jours pré­
cédents: « On a lutté ensem­
ble, on reprend ensemble ». 
car le maintien de l'unité entre 
toutes les couches d'âges at 
tous les courants présents 
dans la lutte était l'essentiel 
pour l'avenir. 

Rien n'est réglé, quant aux 
revendications, mais une dis­
cussion avec la direction doit 
avoir lieu cette fin de semaine. 

actuel 
gala de soutien 

am mineurs en lune 
Marie, Caroline, Patricia, Hélène, ]ér&me et Patrick 

veulent décider de leur vie 

D /S merci », « sois poli», « tiens-toi correcte­
ment », «tais-loi», « fais tes devoirs ... la vais­
selle ... le ménage ... sinon c'est le martinet ... 

sinon, je ne t'aime plus ... sinon ... ». Enfants-représen -
tation, enfants -compensation, enfants-propriété-des­
parents. Dépossédés de leur temps, de leur corps, de 
leurs goûts, de leurs envies. Empêchés, humiliés, esquin­
tés, violés, torturés et parfois tués, les être humains de 
moins de 18 ans vivent dans une société de non-droit, 
soumis à l'arbitraire le plus total. 

Quand l'arbitraire est /'invivable, c'est la fuite, la 
fugue, l'avis de recherche, le retour volontaire ou forcé, 
de nouveau la fugue, et souvent, d'errance en désespoi­
re, le « foyer éducatif ». 

Ce sont des adolescents 
meurtris mais non désespérés 
qui vont témoigner : « On 
m'appelle Hélène ... on dit que 
j'ai 17 ans .. on dit aussi qu· à 
17 ans non seulement on n'est 
que des mômes, donc nous ne 
sommes pas assez conscients 
ni assez intelligents pour 
prendre nos propres décisions 
et nos responsabilités pour 
assumer notre vie ( ... ). La 
famille qu· est-ce que c'est... 
des parents qui vous aiment. 
vous comprennent et vous ai­
dent dans les passes diffi­
ciles ; quelque chose de doux, 
de sûr, d'agréable ... c· est dés 
gens qui vivent 24 h sur 24 
ensemble, qui se complètent 
et qui échangent des idées, 
qui partagent des joies et aus­
si des « coups de cafards » ... 

« Mais, ce n'est pas ce que 
l'on m'a montré ! ... si c· est 
ça une famille, j'affirme n'en 
avoir jamais eu, même aperçu 
la moindre trace ( ... ). 

« (Une) femme se disait (car 
elle le regrette) être ma mère 
mais, au fil des années, les 
contacts devenaient de plus 
en plus violents. agressifs 
( alors) j'ai fugué. » Hélène est 
revenue puis repartie : « Je 
savais que je ne pourrais sup­
porter ces gens et encore 
moins de me taire devant les 
événements ( ... ) de faire ce 
que je ne voulais pas ( ... ) des 
amis m'ont gardé 4 mois et 
j'ai alors recontré Pascale, 
Jerôme et les autres ... 
Maintenant nous sommes tous 

ensemble et nous allons nous 
battre pour pouvoir obtenir les 
droits qui sont réservés aux 
· · ad_ultes · ·. » 

Jerôme a 16 ans. c· est lui 
qui a demandé un placement 
en foyer. Il fugue puis revient 
dans sa famille. « J'y reste 
jusqu'à Noël dans un climat 
d'engueulades et de conflits 
perpétuel. Entre-temps, j'ai 2 
inculpations pour vol et recel 
de bécanes et je suis fiché à 
la brigade des stupéfiants. » 

Jerôme est de nouveau en 
fugue et il déclare : « Je suis 
dans une impasse » dont il ne 
voit la sortie que dans la lutte, 
tout comme Patrick, 17 ans et 
demi : « N'ayant jamais connu 
mes parents, j'ai été placé 
dans une famille nourricière. 
Je ne m'entendais pas du tout 
avec eux mais il était impossi­
ble d'en changer. d'en choisir 
une autre C .. ). J'ai demandé à 
aller dans un foyer croyant 
que cela serait mieux. Je 
m· étais trompé, c'était pire 
encore. Depuis Noël, Patrick a 
obtenu l'autorisation de vivre 
à Noisy avec les moniteurs 
qu· il avait connus en août. 
Ceux-ci avaient aussi recueilli 
Marie-Caroline et Patricia, 
toujours en fuite. Le père de la 
première et la mère de Patri­
cia, qui risquent de ne plus 
rien apprendre, ont d'ailleurs 
porté plainte contre leurs amis 
de Noisy pour détournement 
de mineures et attentat aux 
mœurs. 

Celui-ci n'est pas toujours un « bagne » mais l'en­
fant, /'adolenscent et surtout /'adolescente y sont tou 0 

jnurs considérés comme des irresponsables. Contrôle, in­
terdits, surveillance, brimades et stupidité. De nouveau 
c'est la fugue. De nouveau les rouages se mettent en 
marche .-police, assistante sociale, justice. 

Avec Marie Caroline, 16 ans, et Patricia, 15 ans (voir 
« Rouge » n° 829) des mineurs en rupture de famille et 
de foyer et en lutte ont décidé d'exiger « le droit à la 
parole et la liberté de décider de leur vie ». Ils orga­
nisent samedi 27 janvier, de 12 h à 24 h, un gala de 
soutien aux mineurs en lutte (musique, débats, infos, 
forum). Tout cela à la porte de Pantin à Paris. 

Patricia, 15 ans : « Si je suis 
rentrée dans un foyer, c· est 
pour cause de violence par ma 
mère qui m'a placée dans un 
centre médico-psyco-pédago­
gique pendant 7 ans, 2 heures 
par semaine pour que je puis­
se assumer les coups que je 
recevais.» 

Finalement, après une 
enquête, Patricia est placée, 
« sans mon consentement », 
écrit-elle dans un foyer. 
L'amitié avec Marie-Caroline, 
puis le camp d'août : « Nous y 
avons connu les gens de 
Noisy-le-Grand qui étaient 
moniteurs au camp (. .. ). Nous 
étions libres, responsables de 
nous et on nous écoutait. » 

Les seuls 
« interlocuteurs » 

la brigade 
des mineurs 

Puis, c· est le retour au 
foyer : « Il fallait réintégrer le 
système », système réintégré 
jusqu· au jour où la directrice 
refuse une autorisation de 
sortie d' un week-end que Pa­
tricia et Marie-Caroline vou­
laient passer chez leurs amis 
de Noisy, jusqu'au jour où leur 
éducateur se permet de les 
provoquer. Depuis, Patricia et 
Marie-Caroline ont épuisé tou­
tes les possibilités de dia­
logue : lorsqu'elles sont reve­
nues au foyer, 48 h après leur 

départ, la directrice a refusé 
de les entendre. Lorsqu'elles 
sont allées à la DASS dont el­
les avaient pourtant reçu des 
garanties quant à leur liberté, 
elles sont reçues par la bri­
gade des mineures qui les 
ramène au foyer. Les juges 
respectifs confirment le place­
ment. De nouveau la fugue 
pour l'arrestation, deux com­
missariats, la nuit au dépôt, et 
le juge. 

Patricia demande que ses 
amis de Noisy deviennent 
famille d'accueil. « En fait, le 
juge a ordonné un bilan psy. 
Cela veut dire que s· ils me 
trouvent le moindre truc, j' au­
rais un dossier et la prochaine 
fois que les flics me prennent, 
ce n'est plus le dépôt, mais 
l'HP. » 

De nouveau cachées, 
Marie-Caroline et Patricia 
déclarent la guerre : « Mainte­
nant, écrit Marie-Caroline, 
cela (les discussionst est fini 
et nous entreprenons une lutte 
contre les institutions. » Et 
Patricia : « Si nous avons 
décidé de faire un gala, c'est 
pour faire un mouvement de 
soutien et d'information. Et 
parce que nous sommes des 
millions de jeunes à · se taire 
devant le pouvoir et les insti­
tutions hiérarchisées qui nous 
sont imposées.» 

1 Nous voulons choisir notre 
vie, être capables d'assumer 
les responsabilités que nous 
prenons.» 

Simone Hamelin 

lettre ouverte du syndicat de la magistrature 
au garde des Sceaux • Les gardes du corps du 

président zaïrois Mobutu ont 
littéralemènt « passé à tabac» 
un client belge de l'hôtel 
Garges V, à Paris, dans la soirée 
de samedi soir. 

A la suite de la série 
d'articles du garde des 
Sceaux Peyrefitte parus 
récemment dans « le 
Monde », toute une série 
de réactions n'ont cessé 
d'affluer. Parmis elles, 
celle du Syndicat de la 
magistrature qui a adressé 
une lettre ouverte à Alain 
Peyrefitte l'interpellant 
très fermement. 

Cette lettre dit ceci: 
« Au lieu de nous traîter 
de trublions, d'tntellec­
tuels marginaux. vous au­
riez pu puiser dans notre 
rélfexion et dans notre tra­
vail, quelques idées. La 
technique du bouc émis­
saire est le signe de 
l'aveuglement et de la 
peur que ne soit révélée 

l'insuffisance de sa propre 
analyse ... L'état actuel de 
la justice exige une autre 
réflexion, un autre effort. 

Non, le statut de la 
magistrature n'est pas 
satisfaisant les magistrats 
ne sont pas inamovibles. 
Non. I indépendance des 
Juges n'est pas assurée. 
L'arbitraire, les cho,x poli­
ciques pèsent sur le dérou 
lement de la carrière de 
chaque magistrat. Non. la 
justice n'est pas un ser­
vice public digne de ce 
nom : cnse des effectifs, 
des moyens matériels. 

Non, l'égalité des 
citoyens devant la loi 
n'est pas réelle. La crise 
économique révèle encore 
plus la faiblesse, l'im-

puissance des travailleurs, 
des immigrés, des v1ct1-
mes des sociétés de crédit 
ou des organismes h­
geurs, à obtenir la recon­
naissance de leurs droits. 

Non la j ust1ce n · est pas 
contradictoire quand les 
droits de la défense sont 
menacés par vous même, 
quand vous refusez une 
véritable réforme de l'aide 
judiciaire. 

Un peu de modestie 
Monsieur le mtnistre _, La 
magistrature n'est pas 
muette, elle n'a nul 
besoin que le garde des 
Sceaux parle en son nom. 
Elle s'est déjà exprimée, 
elle continuera à le faire 
malgré vos menaces. 
Alors écoutez ! » 

Ce « Passage à tabac » en rè­
gle s'est dérouhS en présence 
du président, a confirmé le 
directeur de l'hôtel, André 
Saunier Le client M. Lange 
souffre de nombreux hemato­
mes et d'échymoses au visage. 

Il s'appr-êta,t à regagner sa 
chambre lorsqu'il refusa de se 
plier à l'interdiction d'utiliser 
les ascenseurs. C'est alors que 
quatre gardes du corps 
venaient le chercher et l'em­
menaient devant le president 
où il fut rossé. Ce sont les ser­
vices de sécurité français qui 
ont mis fin à cette agression. 

M. Lange a porté plainte au 
commissariat de police du S­
arrondissement. 



poarqaol la SNCF 
montre les dents 

Un communiqué du service 
juridique de la SNCF, du 
samedi 9 décembre 1978, fai­
sait savoir que celle-ci « a 
porté plainte contre X, pour 
entrave à la circulation des 
trains, à la suite des incidents 
qui se sont produits les 5 et 7 
décembre à la gare de Lyon à 
Paris ... » 

« Dans une interview accor­
dée à "France-soir", M. 
Petlissie : président de la 
SNCF déclarait : "Et si des 
cheminots ont entravé, 
comme on l'a dit, la marche 
des trains, je rappelle qu'ils 
sont passibles de sanctions 
conformément à leur statut." 
Effectivement les demandes 
d'explications écrites qui au 
Chemin de fer précèdent les 
sanctions ont été distribuées à 
17 conducteurs de Paris-Lyon. 
Il semble que la SNCF s'ap­
prète à appliquer des sanc­
tions très lourdes. qui pour 
certains iraient jusqu'à la 
révocation ou au déplacement 
disciplinaire. 

« La SNCF avait l'habitude 
d'utiliser à son profit le 
mécontentement des "usa­
gers" en période de grève. 
Or, cette fois, les conducteurs 
de Paris-Sud-Est, qui avaient 
déclenché un mouvement le 
27 novembre, ne sont pas res­
tés dans l'expectative. Pour­
quoi les "usagers" seraient-

ils fatalement contre nous ? 
La qualité et la sécurité du 
transport ferroviaire pour une 
grande partie ne dépend-t-elle 
pas de nous ? Nos revendica­
tions pour le maintien de nos 
effectifs contre la dégradation 
de nos conditions de travail, 
ne les intéressent-elles pas 
sous cet angle ! Pour leur plus' 
grande partie, les "usagers" 
de la banlieue sont des tra­
vailleurs comme nous, com­
ment pourraient-ils ne pas 
comprendre que notre lutte 
rejoint celle des travailleurs de 
ce pays contre le chômage et 
contre la dégradation générale 
des conditions de travail que 
le patronat et le gouverne­
ment entendent nous imposer 
à tous à la faveur de la crise. 

« Les agents de conduite en 

grèvé ont pris l'initiative. Ils 
sont allés dans le hall de leur 
gare, ont distribué des milliers 
de tracts d'information et 
d'explication ; ont multiplié les 
prises de parole ; ont lié des 
centaines de conversations 
individuelles ou par petits 
groupes avec les "banlieu­
sards"; lié des contacts avec 
des comités d'usagers; fait 
signer une pétition durant 
deux jours avec succès. Ils 
dénoncèrent le silence de la 
presse, des radios et des télé­
v1s1ons qui augmentait le 
mécontentement des "usa­
gers", peut-être avec l'idée 
qu'ils se retourneraient contre 
les grévistes. Cette activité se 
solda par des succès. Un 
courant de solidarité se forma 
et abouti aux manifestations 
ci-dessus citées, où "usa­
gers" et cheminots au coude­
à-coude demandèrent à être 
reçus par la direction de la ré­
gion SNCF de Paris-Sud-Est. 

Chaque fois, après des camé­
ras de surveillance, ils trouvè­
rent une grille fermée, derrière 
des vigiles et un individu qui 
prenait des photos des mani­
festants. Curieux climat de 
concertation ! Comment ne 
pas être indignés ? A l'in­
transigeance et au cynisme 
provocateur de la direction ré­
gionale du Chemin de fer, les 
manifestants ont répondu en 
retardant des trains. On récol­
te la concertation que l'on sè­
me, cette direction est seule 
responsable si les choses en 
sont arrivées là. 

« Ces manifestations légiti­
mes de mécontentement ont 
contraint la grande presse à 
rompre le silence, et, à en ju­
ger par les réactions de celle­
ci, non défavorables aux con­
ducteurs grévistes, contraire­
ment à la tradition, on 
apprécie leur plein succès. 
Elles se sont déroulées de la 
meilleure façon, sans heurts, 
sans la moindre dépradation 
de matériel, où donc la SNCF 
a-t-elle vue les "incidents" 
dont parle le communiqué de 
son service juridique ? Des 
incidents de ce genre, comme 
chacun sait, il ne se. passe 
guère de jours actuellement, 
qu'il ne s'en produisent un 
peu partout en France : à 
Montfort-Lamaury, à la Tour­
du-Pin, en Bretagne, etc. 
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« C'est pourquoi les diri­
geants de la SNCF s'inquiè­
tent. Ils savent qu'ils prépa­
rent aux cheminots de biens 
difficiles lendemains : nouvelle 
réglementation du travail, 
suppression massive d'effec­
tifs, notamment avec de nou­
velles dispositions sur I 'équi­
pement des trains en person­
nel. Ils savent également 
qu'ils préparent à travers leur 
politique, inféodée aux impé­
ratifs du profit, la privatisation 
de la SNCF et la liquidation de 
ce qui reste du service public, 
touchant durement des 
collectivités locales, les ré­
gions déjà défavorisées, et, 
les usagers particuliers. C'est 
pourquoi dans le temps où les 
luttes des cheminots se dur­
cissent et où des utilisateurs 
manifestent contre elle, ce 
qu'elle craint par-dessus tout 
c'est la jonction des luttes des 
"travailleurs-usagers" et des 
"travailleurs du rail". Celle-ci 
est de nature à remettre en 
cause l'ensemble de la politi­
que des transports à l'horizon 
de 1983 et donc à faire capo­
ter l'application du plan Guil­
laumat. 

« La direction SNCF était 
déjà exédée par "l'insolence" 
des cheminots qui osaient 
franchir les limites de la stric­
te réglementation du droit de 
grève qu'elle leur impartit (1 ). 
Elle reçut avec amertume le 
retour en boomerang de son 
arme favorite, le mécontente­
ment des "usagers". Elle 
craint que cette initiative 
fasse école dans les luttes à 

venir des cheminots. C'est 
pour tenter d'enrayer le pro­
cessus qu'elle veut faire 
exemple. Ce à quoi elle s'atta­
que c'est au-delà de "l'entra­
ve à la circulation des trains", 
à la simple liberté de manifes­
tation et même d'expres­
sion.» 

Patrick Seignon 
Agent SNCF 

dépôt de Paris-Sud-Est, 
menacé de sanction. 

( 1) La SNCF menace également 
de lourdes sanctions 30 chemi­
nots de l'exploitation de Ville­
neuve-Saint-Georges, suite à 
leur grève de décembre 1978. Il 
y aurait également des mena­
ces de sanctions, toujours à la 
suite de grèves, à la recette de 
la gare de Lyon, à Corbeil-1:s• 
sonnes et à Bordeaux. 

« le livre n'est pas un produit 
comme les autres »... sauf 

quand il s'agit de libérer les prix 

LES déclarations passent, les politiques res­
tent: en mars 1976, Giscard rappelait à ses 
ministres que « le livre n'est pas un produit 

comme les autres » ; ces mêmes ministres ou presque 

Plus matérialiste que le 
président qui vaticinait sur le 
livre bien culturel irrempla­
çable, la direction de la con­
currence et des prix a voulu 
encourager et accélérer la 
modernisation économique 
de la librairie française, 
modernisation sauvage où 
une prime est donnée aux 
grandes surfaces du type 
FNAC. Beaucoup de monde 
à gauche se sentira compli­
ce de ces mesures : l'hori­
zon borné du consommateur 
est toujours prêt à se substi­
tuer à celui du producteur 
de biens et de richesses 
matérielles ou intellectuelles. 
On estime généralement 
qu'il y a un certain profit 
individuel à tirer de la con­
currence entre boutiquiers et 
géants d'un marché que res­
tructure activement le capi­
tal. 

Le problème est qu'avec 
l'évolution du processus 
ouvert par la FNAC et en­
couragé par la décision 
ministérielle de jeudi, le mar-

L'archipel de 

Les mesures du ministère 
de l'Economie vont pousser 
les libraires à vendre le plus 
grand nombre possible de li­
vres au plus bas prix et le 
plus rapidement possible, de 
telle façon que les frais de 
stock soient réduits au 
minimum. Ce sont les best­
sellers, les livres-récits, dont 
l'intérêt tient trois mois au 
mieux qui vont voir leur pro­
motion facilitée ; ce sont les 
grandes surfaces capables 
de vendre ces livres non 
plus avec un rabais de 
20 % , comme le faisait la 
FNAC jusqu'ici, mais à prix 
coûtant qui vont être favori­
sés. Comme le dit fort bien 
André Esse!, P-DG de la 
FNAC, dans « le Matin » du 
12 janvier: « Actuellement, 
les libraires ·ne sont renta­
bles que grâce aux best-sel­
lers et aux ouvrages de 
grand tirage, or sur ce ter­
rain-là nous aurons I' avanta­
ge : les super-marchés et 
nous mêmes nous pourrons 
vendre les best-sellers à prix 

viennent de décider du contraire. Les mesures prises 
le jeudi 11 janvier libèrent les prix des livres exacte­
ment comme celui des boites de sardines. Pour« faire 
des affaires ». il ne suffira plus d'aller à la FNAC, il 
faudra « faire son marché ». comparer les prix, dis­
cuter pourquoi pas. 

ché de la culture écrite va 
bientôt être limité à quel­
ques grands trusts, installés 
dans les centres urbains, où 
il est facile de faire de gros 
bénéfices sur le dos des 
contingents d'universitaires 
et de cadres moyens. La 
première conséquence, c'est 
que la librairie « indépendan­
te», «critique» ou « dif­
férente», comme on voudra, 
va perdre un sacré terrain. 
Ces libraires, minoritaires 
dans la masse des mar­
chands de livres, mais qui 
occupent une place stratégi­
que dans l'actuel réseau de 
diffusion, ont pour vocation 
de vendre régulièrement, 
lentement, des livres diffi­
ciles, essentiels pour la 
création et la recherche. En 
vendant ces livres, ces li­
braires concourent à la for­
mation de la curiosité de leur 
public, suivent l'état du 
mouvement des idées, se 
font les supports d'un 
échange difficile entre I' écri­
vain, l'éditeur et le lecteur. 

l'hyper-marché 

coûtant. Avant, nous nous 
contentions d'annoncer le 
discount sur tous les livres ; 
maintenant, nous ferons de 
la publicité sur ces ouvra­
ges-là ; nous serons très 
agressifs. Les pertes sur ces 
best-sellers, nous serons 
obligés de les répercuter sur 
les autres ouvrages. C'est 
injuste mais c'est ainsi. » 
Car, c'est bien-là la dernière 
conséquence mais pas la 
moindre de la décision de 
Monory : derrière un préten­
du encouragement à la bais­
se par la concurrence, c'est 
bien à une hausse du livre 
de fond à laquelle il faut 
s'attendre. C'est un résultat 
auquel d'ailleurs est déjà 
parvenu la FNAC : il n'est 
qu'à voir comment les ac­
cords prévus entre trusts et 
Presse universitaires de 
France ont conduit à une 
augmentation de 200 % des 
livres de cette maison d' édi­
tion ( 1). 

Rupture dans l'implanta­
tion d'un réseau large de li-

brairies, concentration de la 
diffusion du livre, mise en 
cause du libre accès au 
fonds d'éditeurs réputés 
difficiles, hausse du prix de 
diffusion des livres de diffu­
sion lente, voilà la portée de 
la récente décision minis­
térielle. C'est un coup dur 
contre les efforts de ceux 
qui luttent pour égaliser les 
conditions matérielles 
d'accès à la culture, contre 
ceux qui ont toujours consi­
déré le commerce qu'ils fai­
saient des livres comme un 
commerce aussi des idées. 
Sans doute, ceux-là sont de­
venus les « archéos » d'un 
marché tout entier saisi par 
le capital concentré. A en 
croire, en effet, la très 
poujadiste Fédération fran­
caise des syndicats des 
libraires (FFSL): « Il faut être 
conscient de l'évolution du 
commerce et se satisfaire de 
la décision gouvernementa­
le. » Cette même fédération 
a consciemment lutté depuis 
trois ans contre la proposi­
tion des librairies différen­
tes. Le prix unique, imposé à 
tous les libraires et surtout 
le territoire aurait été pour­
tant le seul moyen de sous­
traire les livres à leur traite­
ment comme une marchan­
dise ordinaire, même si cette 
mesure est insuffisante pour 
en finir avec les politiques 
de classe de la lecture ou la 
division outtancière des 
tâches qui s'est cristallisée 
autour du ijvre, la monopo­
lisation des moyens maté­
riels d'édition et de diffusion 
(2). 

Ces mesures conservatoi­
res sont aujourd'hui bala­
yées par le vent de la liberté 
des prix, qui nous annonce 
l'avenir radieux d'un archi­
pel de l'hypermarché du li­
vre, distillant dans toute la 
métropole l'échantillonnage 
dressé par Pivot des livres à 
la mode. 

Paul Alliès 

(11 Voir la plaquette de Jéro­
me Lindon : « La FNAC et les 
livres » aux éditions de Mi­
nuit. 2 F. 
12) Voir << Oui le socialisme,. 
édité par la LCR aux éditions 
François Maspero, p. 195 et 
suivantes. 
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connaître le théâtre 
d'Odôn von Horvath 
L 'OEUVRE de /'écrivain allemand 

d'origine hongroise Odon von 
Horvath (/901-1938) refait sur­

face. Consacré comme un des plus im­
portants écrivains des années vingt, il 
était quasiment oublié. Sa mort avait 
pourtant retenu l'attention, au point de 
devenir symbolique. Le 1~r juin 1938, en 
effet, une tempêtes 'éleva sur Paris. Dans 
les bosquets des Champs-Elysées, un 
vieux marronnier est abattu par le vent. 
Il écrase un homme qui passe par là. 
C'est Von Horvath, 37 ans, tué sur le 
coup. Il venait de vivre quelques jours à 

Paris où il négociait l'impression de son 
dernier livre. Le marronnier tombé, vint 
la guerre, et Horvath fut oublié. Depuis 
quelques années on le redécouvre. Quel­
ques-unes de ses pièces sont rejouées. La 
semaine dernière le Thédtre éclaté 
d'Annecy créait « le Belvédère », salle 
Gremier au Palais de Chaillot. En même 
temps, les Presses universitaires de Gre­
noble éditent « Histoire et fiction dans le 
thédtre d 'Odon von Horvath », un livre 
de Jean-Claude François, le premier 
ouvrage d'ensemble édité en français sur 
cette œuvre. 

Le livre de Jean-Qaude 
François, passionnant malgré 
certaines longueurs « uni­
versitaires », donne envie de 
mieux connaître l'œuvre 
d'Horvath. Il démontre 
d'abord, contre toutes sortes 
de lectures abusives. la conti­
nuité de la recherche et de 
l'expression dans toute 
l'œuvre, les romans comme 
les pièces. « Son esprit rebel­
le, frondeur, satirique se 
manifeste dès les premiers 
écrits. Mais Horvath n'est 
pas et ne sera jamais un 
v1s10nnaire, utopiste. Il 
adopte pour ainsi dire na­
turellement, les grandes no­
tions du marxisme : l'exploi­
tation et la misère le révol­
tent. le matérialisme satisfait 
son esprit lucide et « froid ». 
et dans la lutte des classes, sa 

pourpre 

sympathie va au prolétariat, 
à la classe montante. » 

Son travail théâtral évolue 
d'un certain naturalisme du 
début aux « pièces popu­
laires» en passant par le 
théâtre documentaire tel qu'il 
était pratiqué dans les années 
vingt. En cela Jean-Oaude 
François établi comment 
Horvath participe au mouve­
ment de sa génération. Com­
me Brecht, Doblin, Piscator, 
John Heartfield et Georg 
Grosz il a recours aux docu­
ments bruts et aux thèmes 
d'actualité « mais il use 
également de la transposi­
tion, de l'exagération, de la 
stylisation sous l'influence 
semble-t-il de Wedekind et 
de Sternheim ». Sa principale 
contribution au théâtre alle­
mand de cette époque est son 

et didactisme 

Jules César, 

ensemble de « pièces popu­
laires » écrites à partir de 
1930. 

Il s'agit des pièces au­
jourd'hui les plus jouées : 
« la Nuit italienne ». « His­
toire de la forêt viennoise ». 
« Casimir et Caroline ». Ces 
pièces dont quelques-unes 
sont éditées en français 
(NRF) sont « évidemment 
bien davantage qu'un docu­
ment sur le temps qu'elles 
relatent. même si on y ap­
prend beaucoup sur la socié­
té de ce temps. C'est que leur 
fable n'est pas unidimension­
nelle et que les ressorts des 
personnages ne sont pas de 
nature purement matérielle 
ou sociologiqu~ ». 

Horvath analyse en effet 
avec lucidité les ressorts de 

A LLEZ-vous en ! Vous 
êtes des ouvriers, que 

. diable 1 ». Effet comi­
que : les deux hommes qui 
viennent de s'avancer sur la 
scène s'adressent à d'autres 
comédiens au fond de la salle, 
mais c· est le public qu'ils 
regardent. D'ailleurs la salle 
est encore éclairée : pas de 
doute, les ouvriers, c'est 
nous. Drôle de début. 

Les lumières s'éteignent. 
Commence le drame. Au cen­
tre, la pourpre impériale, le 
manteau rouge de César, 
taché de sang, percé des 
coups de ses assassins en 
plein milieu du Sénat. Tuer 
César, c'est renverser l'ordre 
des choses, c'est opérer un 
bouleversement comique que 
les éléments eux-mêmes an­
noncent et accompagnent. 
Chaque coup de tonnerre est 

la société allemande lors de 
la montée du facisme. tout 
en traitant des sujets « inti­
mistes ». « Horvath démas­
que la conscience derrière le 
masque hypocrite et démas­
que aussi la conscience com­
me masque d'une pulsion in­
consciente. Tel personnage 
qui a conscience d'être persé­
cuté nourrit inconsciemment 
des désirs d'oppression : là 
aussi l'ironie d'Horvath s'ap­
plique pleinement, dans la 
mesure où elle démasque, au 
delà des personnages, l'idéo­
logie nationaliste allemande. 
Le langage de cette idéologie 
est partie prenante du 
« jargon de la culture », qu'il 
combat. 

La renaissance de l'œuvre 
d'Horvath n'est donc pas 
étonnante à une époque où le 

comme une prophétie an­
nonciatrice de la sanglante 
guerre civile que ne manquera 
pas de prcwoquer la mort de 
l'empereur. Tuer César, c'est 
aussi s'en prendre à une abs­
traction politique : par une 
surprenante ambiguïté, César 
n'existe jamais deux fois sous 
le même visage, même lor­
squ'il est sur scène, tour à 
tour apparaissant sous le 
masque sanguinaire et sous 
celui de l'empereur impartial. 
Là se révèle le paradoxe de la 
pièce de Shakespeare : poli­
tiquement désastreux, 
puisque la dictature- de César 
sera remplacée par une tyran­
nie bien plus sanguinaire, son 
assassinat n'est cependant 
pas forcément moralement 
condamnable. Tout dépend de 
cette réalité dont Shakes­
peare s'entend à ne nous don­
ner que des reflets. 

de Shakespeare, oo TEP Une réflexion sur le pouvoir 

Clairvoyance politique, 
hésitations d'un Brutus déchi­
ré entre son amitié pour César 
et sa vision idéaliste du c bien 
public » : tout cela, Guy 
Rétoré l'a bien vu, Le problè­
me nait de sa façon de le 
montrer. o· abord parce que 
tout nous est dit, du début à 
la fin, sans la moindre surpri­
se. Les événements . s· en-

chaînent de façon linéaire. 
Rien ne nous est laissé à 
deviner. Mais surtout, il y a 
cette volonté d'affirmer sans 
ambiguïté qu'il s'agit bien 
d'une réflexion sur le pouvoir 
et que cette réflexion. est ac­
tuelle. 

D'un côté, le fond (Le­
pouvoir), de l'·a.tre, l'histoire 
qui l'illustre (I' ~nat) : la 
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théâtre navigue sur les eaux 
mouvementées d'une certai­
nes décadence. Le Théâtre 
éclaté d'Annecy a choisi la 
deuxième pièce de cet auteur, 
pour nous le faire connaître. 
Ecrite en 1926, elle évoque 
l'ambiance d'une société sub­
mergée par l'inflation, vue 
d'un hôtel miteux en bordure 
d'un village de l'Europe cen­
trale. Patron équivoque, 
maître d'hôtel et chauffeur 
aux passés louches, tels sont 
les occut9ts de cet « Hôtel 
Bellevue », .traduit sous le ti­
tre « le Belvédère ». Arrive 
une jeune fille de 21 ans, 
séduite et abandonnée par le 
patron ex-acteur de charme, 
et commence (ou se poursuit) 
la névrose collective de cette 
ma.monnél:. C~st celle d'une 
classe qui, quelques années 

pièce de Shakespeare est 
réduite à une anecdote. Con­
juration, complot, guerre civi­
le, : on assiste à un mauvais 
feuilleton d'aventures. Tout 
est sacrifié à cette volonté 
didactique d'illustrer. Le 
texte, banalisé, où l'on recon­
naît quelques phràses célè­
bres (« César est I' œuf du ser­
pent ». « toi aussi, mon fils »). 

plus tard, rejoindra le fascis­
me. 

Le texte d'Horvath est 
plein de vigueur, d'ironie et 
de perspicacité. Malheureu­
sement la mise en scène du 
Théâtre éclaté le sert mal, au 
point de lui adjoindre, par­
fois, l'ennui. Il n'empêche 
qu'il faudra aller voir cette 
pièce en prenant auparavant 
une bonne tasse de café. 
Pour connaître le théâtre 
d'Odon von Horvath. 

Jean-Yves Touvais 

• (( Histoire et fiction dans 
le théâtre de von Horvath » 
de Jean-Claude François. 
PUG éditeur. 
• (( le Belvédère,, d'O. V. 
Horvath par le Théâtre 
éclaté d'Annecy au Théâtre 
national de Chaillot. Paris. 

Le jeu des acteurs, quant à lui 
(mais ce n'est pas leur faute), 
est essentiellement déclama­
toire et pathétique. Pas une 
seconde d'humour, pas un 
moment d'intimité. Cassius et 
Brutus, dans leur fameuse 
dispute, sont deux garne­
ments criards qui s' engueu­
lent à s'en casser les cordes 
vocales. 

Une foule maigrichonne 

Il faut faire une parenthèœ 
sur le peuple dont le rôle, on 
l'a compris depuis le début, 
est essentiel pour Rétoré. Ici 
encore, comme dans c Maître 
Puntila et son valet Matti », il 
est vêtu de couleurs ternes, 
beige, gris, brun : c'est la ter­
re, c'est la base c'est la mas­
se. Tout ce qui est élé­
mentaire, naturel, non cor­
rompu. Sous la direction de 
Rétoré, cette foule un peu 
maigrichonne passe en dix 
secondes de la colère à la joie, 
de la critique à la fête. Elle 
est, sur scène, l'alter ego du 
public. 

mises en scène, une sorte de 
légitimité dans la matière du 
« théâtre populaire». Mais,ici 
tout du moins, il n'en a retenu 
que la vision la plus simpli­
ficatrice, la pédagogie la plus 
lourde. Quelque part, Rétoré 
prend le public pour un grand 
enfant. Il a tort : les enfants 
rêvent mieux que cela. 

Mais il y a autre chose. 
Dans le xx• arrondissement, 
le TEP a réussi, par un travail 
assez exceptionnel (abonne­
ments, rencontres, Conseil du . 
public), une réelle implanta­
tion. L'écho est positif, c· est 
incontestable. Mais il n'est 
pas sûr qu'il faille prendre ce 

Avec c Jules César », Guy succès pour une preuve ir­
Rétoré• pose une question im- réfutable de l'intérêt de la 
portante : comment peut-on démarche· théêtrale. 
encore faire · ce type de · Marc Perri 
théâtre aujourd'hui 7 En • 
travaillant sur Brecht. Flétoré. a • TEP. ,_ Malte-Brun'. Pais 
acquis après de nombreuses . xr .. ah•··• · . 



• Cinéna ... na ! à 
Rouen 

Cette semaine, jusqu'au 
21 janvier, un groupa fem­
mes de Rouen organise au 
Ciné-France une série de 
projections et débats 
autour de films féminins et 
féministes. On pourra y voir 
« Promenade au pays de la 
vieillesse» de Marianne 
Ahrne, avec Simone de 
Beauvoir; cc Neuf Mois » de 
Martha MeszarQI; « Union 

•Maids » de MogU,.,.co, Rei­
chert et Klein ; -« les Ren­
dez-vous d'Anna » de Chan­
tal Akerman. Tout ça c'est· 
des films ·dont « Rouge II a· 
dit le plus grand bien à 
r occasion de leur lance­
ment. Il y aura aussi une 
journée vidéo, avec des ban­
des deAiCOllectifs militants 
ou tén:ioignant de la condi­
tion féminine. 

• La Velle de retour 

La Chapelle des Lombards 
(82, nie des Lombards, M" 
Châtelet) vient de rouvrir. 
Au programme, à 20 h 30, 
Denis Lev.aillant et Pierre 
Rigaux. A 22 h 30, la darne 
qui a provoqué tous les 
émois de Delteil de Ton 
dans « le Nouvel Obs » de la 
semaine dernière: La Velle, 
qui jusqu'à présent chantait 
dans un des Hilton de Paris 
devant des mecs qui s'en 
contrefoutaient. C'est une 
extraordinaire chanteuse, à 
mettre à côté de Bessie 
Smith ou de Sarah Vaughan. 

• Môrice Bénin à 
Levallois 

Môrice Bénin passera le 
jeudi 18 janvier à 20 h 30 à 
l'auditorium de la bibliothè­
que municipale de Levallois 
(58 nie Gabriel-Péri, métro 
Anatole-France). Prix 15 F. 

• Super 8 à la FNAC 

Désormais, tous les ven­
dredis à 18 h, la FNAC Mont­
parnasse organise des pro­
jections consacrées au 
Super 8, pour pallier un peu 
l'inexistence de lieux ou cir­
cuits permettant une dif­
fusion régulière du cinéma 
Super 8. Films de fiction, 
d'animation ou documentai­
res, films d'amateurs ou de 
professionnels. films fran­
çais ou étrangers, aucune 
exclusive de program­
mation, dit la FNAC. qui 
invite les réalisateurs à 
venir proposer leurs films. 
Les programmes seront dis­
ponibles au Centre Beau­
bourg et dans les FNAC, qui 
appellent ça pompeusement 
cc la première cinémathèque 
Super 8 à Paris ». Audito­
rium de la FNAC. 136 nie de 
Rennes, Paris. 

• Histoire de Julie 

'Où '15 au 1•• janvier, vous 
~~r!ez _emmener c~ ~hers 

petits voir cc Histoire de 
Julie qui avait une ombre de 
garçon » à Paris salle Adyar 
(35 avenue Rapp, Paris v11•1. 
Les représentations auront 
lieu sur le temPS scolaire à 
14 h 30• Ils concluent c< en 
souhaitant que l'année 
1979. année de l'enfance (il 
faut au moins que ça serve 
à quelque chose) voit enfin 
se lever le black-out de la 
pre,ise parisienne sur le 
théâtre pour l'enfance et la 
jeunesse ». Nous aussi. 

• Cinéma 
américain 

latino-

Ci-contre le calendrier 
d'un ciné-club ... tout à fait 
convenable, à rinitiative 
d'étudiants latino-améri­
cains de Jussieu et d'ail­
leurs. Entreprise non sans 
problèmes, car vous savez 
qu'il n'est pas de combat 
qui ne nécessite un mini­
mun de financement ! et les 
entrées - 7 F- sont loin 
d'amortir les coûts du film 
et du projectionniste. Le 19 
janvier à 19 h, « La hora de 
los hornos », film argentin 
de F. Solanas. Jussieu, am­
phi 24 à 19 h. 

• FIDEM off 

Vous savez en ce moment 
se tient le MIDEM à Cannes, 
la fine fleur du show-biz s'y 
presse. Les petits malins de 
la Maison des jeunes et de 
la culture de Cennes ont 
décidé d'organiser un 
FIDEM Off. cc Notre simple 
but est de créer sur Cannes 
un environnement d'expres­
sion musicale très ouvert 
aux genres et artistes parti­
culièrement défavorisées 
par la conception commer­
ciale du disque et des édi­
tions musicales ; d'apporter 
auprès du public, de la pres­
se et des professionnels du 
commerce du disque cet 
« autre chose» qui manque 
pour qu'une manifestation 
soit ouverte (tant au niveau 
des genres, que de l'expres­
sion, que du commerce).» 
Bref, la MJC/Studio 13 
animera jusqu'au 27 janvier 
des spectacles des débats 
avec un certain nombre de 
maisons de disques para­
llèles, une exposition sur les 
médias. 

MJC-Studio 13, 13-23 av. 
du Docteur-Picaud, Cannes. 

• Jazz 

Toujours à Ris-Orangis, 
toujours dans la salle 
Robert-Desnos. samedi à 
20 h 30, Soirée.Jazz avec le 
Workshop de Lyon. 

• Rire 

A la MJC de Saint-Maur 
(11, quai de la Piel. à 21 h,. 

· samedi 20, Font et Val se 
livreront ~ quelques 
facétjes. 

lucarnes 

le vérificateur 

à 20h 35 sur TF1 

L E Vérificateur est 
une série de quatre 
épisodes. Dernière 

production léguée par 
Gérard Sire, ce feuilleton 
d'une heure réalisé par 
Pierre Goutas met en scène 
le travail d'une brigade 
spéciale du service des con -
tributions chargée de véri­
fier la situation fiscale de 
contribuables se signalant 
par un train de vie un peu 
trop aisé .. L'inspecteur des 
impôts qui travaille au sein 

de cette brigade se promène 
donc dans divers milieux 
professionnels afin de trou­
ver la note discordante, le 
chiffre trompeur et le déra­
page non contrôlé de 
chaque gestion. La semaine 
dernière, il enquêtait sur la 
comptabilité d'un chanteur 
à succès. Pitoyable épisode 
où la vedette du show-bi:zz 
était livré aux caprices et à 
l'incompétence de ses meil­
leurs amis. 

Le feuilleton d'au-

Mado 
à 21h 10 sur A2 

12.15 Réponse à tout. 12.30 Midi première. 13.00 Journal. 13.35 
Télévision régionale. 13.50 Objectif santé. 14.00 Les 24 jeudis. 
18.00 A la bonne heure. 18.25 Pour les jeunes. 18.55 L'étang de 
la Breure. 19.10 Une minute pour les femmes. 19.20 Actualités 
régionales. 19.45 Les partis politiques. 20.00 Journal. 

• 20.35 « Le Vérificateur» 
Scénario de Gérard Sire. Réalisation de Pierre Goutas. 

Avec Bruno Pradal, Annie Sinigalia. Lire notre article. 

21.35 L'évènement. 22.35 Ciné-Première. 23.05 Journal. 

10.00 Télévision scolaire. 12.00 Quoi de neuf? 12.15 Poigne de 
fer et séduction. 12.45 Journal. 13.35 Télévision régionale. 13.50 
Le pélerinage. 14.00 Aujourd'hui madame. 15.00 Les rues de San 
Francisco. 

• 18.00 L'invité du jeudi. 
Emission d'Anne Sinclair. Avec Jean Elleinstein. L'histo­

rien contestataire du PCF est l'un des hommes de pointe de 
la vie politique française. S'il ne brigue pas l'Elysée comme 
Rocard, il fait tout de même assez régulièrement la « une » 
des manchettes. Une nouvelle star de la politique 7 Jugez 
vous-même. 
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jourd'hui nous plonge dans 
la vie d'un PD-G et de son 
entourage. L'enquêteur 
- une espèce de détective -
chevalier-Zorro-au grand­
cœur - est chargé de véri­
fier la situation fiscale d'un 
chef d'entreprise qui, mys­
tère de la répartition des 
bénéfices de sa société, 
semble critique. Coupable, 
il l'est. Mais la fraude 
fiscale des PD-G a une 
drôle d'allure. Mi-complice, 
mi-redresseur de torts, le 

L E passage de 
« Mado » sur le petit 
écran va permettre, 

certes, à ceux qui l'igno­
raient, de voir un beau film. 
Mais aussi de saisir sur le vif 
cette caractéristique du 
cinéma français de large 
diffusion : l'imprévisible 
écho dans le public. 

Après « les Choses de la 
vie ». Claude Sautet est 
devenu avec son scénariste 
habituel Jean-Loup Dabadie, 
le spécialiste du film de 
grande audience, de bonne 
qualité, décrivant selon les 
méthodes de la psychologie 
classique les aventures sen­
timentales ou non de certai­
nes couches de la bourgeoi­
sie (ou petite bourgeoisie) 
française. On peut être réti­
cent : j'avoue que je ne le 
suis pas, et que j'aime beau­
coup les films de Sautet. Ce 
qui est plus intéressant est 
de voir comment, pour cha-

Vérificateur sera amené à 
fermer les yeux sur une 
opération présentée comme 
une simple affaire de 
famille. Cè feuilleton n'est 
qu'un vulgaire bricolage 
bâclé. Le sujet, source de 
réflexions nombreuses, 
n'est que très partiellement 
étudié. Et cette série 
manque de nerfs pour tout 
arranger. Niais, incomplet: 
à éviter. 

Denis Caron 

que film, la « réponse » du 
public (évidemment traduite 
avec prosaïsme. dans les 
recettes du film) est diffé­
rente. Ainsi, « Mado » ne fut 
pas un succès - alors que 
« Une histoire simple » en 
est un. Et bien sûr, après 
coup, il est facile de dire 
pourquoi : « Mado » est plus 
pessimiste, plus âprement 
satirique, n·a pas vraiment 
de « happy end », « Une his­
toite simple » est plus direc­
tement braqué sur un per­
sonnage féminin ... Tout ceci 
est fort bien, mais il est bien 
difficile de le dire « avant ». 

Voyez·-« Mado», appré­
ciez ce cinéma français 
« classique », héritier direct 
du cinéma français d'avant­
guerre, dans ses sujets 
comme dans le jeu des ac­
teurs (Jules Berry pourrait y 
jouer) et vous passerez un 
bon moment. 

P. L. T. 

17 .25 Fenêtre sur ... L'art des loisirs. 18.00 Récré A 2. 18.35 c· est 
la vie. 18.55 Des chiffres, des lettres. 19.20 Actualités régionales. 
20.00 Journal. 20.40 Il était un musicien « Monsieur Ravel ». Avec 
Marc Cassot. 

• 21.10 « Medo » 
Film de Claude Sautet (1978). Avec Michel Piccoli, Otta­

via Piccolo, Romy Schdaider, Jacques Dutronc. Lire notre 
article. 

23.15 Journal. 

18.30 Pour la jeunesse. 18.55 Tribune libre: le Centre national 
des jeunes cadres. 19.10 Soir 3. 19.20 Actualités régionales. 
19.40 Télévision régionale. 19.55 Il était une fois ... l'homme. 
20.00 Les jeux de vingt heures. 

• 20.30 « Hold-up à la Milanaise » 
Film de Nenni Loy (1959). Avec Vittorio Gassman, Renato 

Salvatori, Claudia Cardinal. Ce film est la suite du célèbre 
« Pigeon » de Mario Monicelli que nous avons récemment 
au petit écran. Màis bien plus qu'une suite, ce film de Loy 
s'avère être un authentique plagiat. Rien ne vous empêche, 
cependant, de rire aux gags et facéties d'acteurs qui 
avaient déjà prouvé leur talent dans le film de Monicelli. 

22.05 Soir 3. 
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Daniel 
Cohn-Bendit 

, 
agresse 

par 
des fascistes 

Daniel Cohn-Bendit, de 
retour en France depuis 
trois semaines, après la 
levée de son interdiction 
de séjour survenue le Z3 
décembre, a été agressé 
lundi soir à Paris, par des 
fascistes se réclamant de 
/'Unité nationaliste. 

Dans une interview ac­
cordée à If Libération » et 
publiée hier, il raconte. 
If Un peu partout des clins 
d'œil, des sourires, des 
gens tout se suite sympas, 
de l'humour. » Puis: If Je 
vais bouffer par hasard 
dans un resto, avec un 
copain. Tout d'un coup 
une fille assez jeune 
m'interpelle: If C est toi ? 
Tas le droit de rester?» 
J acquiesce. If Alors on va 
recommencer?» Elle s'en 
va. Trente secondes après, 
un grand mec rapplique, la 
baraque, épaulettes, cuir, 
rasé au bol, la caricature 
du faschounet moyen. Il 
dit: If Espèce d'ordure, 
qu'est-ce que tu fous là. 
Salope. » Et il me crache 
son chewing-gum à la 
gueule. Je regarde tout 
autour, une dizaine de 
mecs du même acabit 
sont accoudés au bar. Je 
me lève, le copain aussi,. 
on paye et on sort. les 
quinze mecs nous retrou­
vent dehors et m'insul­
tent. If Fous le camp. Hors 
de France! », plusieurs 
ont le badge de la croix 
celtique. Je cavale, le pote 
aussi. Ils me coursent. Je 
m'arrête. Me retourne. 
leur dit: If Qu'est-ce que 
vous voulez. Je suis 
seul. JI les mecs : tr Juste­
ment. » Et ils commencent 
à me tabasser la gueule. 
Haineux. Par terre, ils 
s'acharnent surtout sur la 
tête, les yeux, ils gueulent 
en même temps : tr Or­
dure. C est ce salaud de 
Cohn-Bendit. JI 

tr Jétais roulé en boule 
pour me protéger. Des 
gens se sont interposés, 
une voiture a ouvert sa 
porte, on m'a poussé 
dedans, le conducteur, 
sympa, m'a démandé où 
je voulais aller, j'étais 
sonné, je pissais le sang, 
il a attendu que je me re­
mette et j'ai été me 
soigner.» 

Puis il ajoute: tr Ensuite 
je me suit dit que j'allais 
ramasser quelques co­
pains et leur mettre la 
râclée. Puis j'ai pensé à la 
presse, je voyais déjà les 
manchettes des canards : 
(( Dany fout la merde », 
((l'indésirable». etc. Et de 
prec,ser: (( Toute cette 
histoire est très loin de 
rencontres que je fais tous 
les jours. » Tant mieux, 
Dany, mais c'était quand 
même une de trop. 
Prompt rétablissement. 

------------

rouge 
PSU 

Yvan Craipeaa 
tire - bilan négatif 

de l'évolution da PSU 
U N courant se réclamant de la tra­

dition marxiste-révolutionnaire a 
existé au PSU. La plupart de ses 

actif dans le mouvement trotskyste, 
avant-guerre et jusqu'à la Libération, 
tire aujourd'hui le bilan du PSU. Nous 
reproduisons ci -dessous un extrait de la 
contribution qu'il a soumise à la réfle­
xion des délégués au XIe Congrès du 
PSU à Saint-Etienne. 

militants quittèrent ce parti en fin 1976 
pour former les CCA. Mais quelques-uns 
restèrent au PSU, notamment Yvan 
Craipeau. Ce vieux militant, qui fut très 

« Le PSU puisait préci­
sément sa raison d'être dans 
sa liaison étroite avec les for­
ces sociales qui cherchaient 
leur voie dans un sens auto­
gestionnaire : avant tout cel­
les quis 'organisaient dans le 
mouvement syndical (essen­
tiellement la CFDT), celles 
des mouvements populaires 
aussi, plus épisodiquement 
les mouvements femmes, des 
jeunes, des minorités 
nationales ou des écologistes. 

C'est ce qui avait permis au 
PSU de jouer son rôle en Mai 
68. Ce sont ces forces qui se 
reconnaissent dans la lutte 
des Lip et se retrouvaient 
dans la grande manifestation 
de Besançon. La bataille que 
nous avons menée en /974 
contre l'intégration au PS se 
jouait en même temps dans 
tous ce-s secteurs et c'est ce 
qui lui donnait son sens. 

« Après le départ des ro -
cardiens, la priorité des prio­
rités consistait pour le PSU à 
faire prendre corps politique­
ment à ce courant hétérogène. 

C'était possible en utilisant le 
crédit qu'il s'était acquis 
dans la lutte contre l'intégra­
tion au PS, à condition de 
combiner /'action commune 
et le débat (y compris avec les 
forces politiques d'extrême 
gauche). Les problèmes de 
l'unité conflictuelle avec le 
PS et le PCF contre la droite 
ne pouvaient prendre un sens 
que si nous réussissions à 
constituer le courant autoges­
tionnaire en force autonome. 

« Le parti a choisi une voie 
inverse : poursuivre après le 
départ de Rocard la stratégie 
qui était celle du parti dirigé 
par Rocard en jouant le rôle 
de la roue de secours de 
l'Union de la gauche. Dans le 
louable souci, bien sùr, d'évi­
ter la marginalisation, mais 
sans voir que c'était préci­
sément la voie de la margi­
nalisation(. . .). 

« Incapable de jouer son 
rôle, le parti a perdu sa 
crédibilité. Nombre de ses 
militants ont choisi d'autres 
modes d'activité. Certains 
sans doute rejoindront les 

rocardiens dans l'illusion de 
l'efficacité, faute d'avoir vu 
dans quel dessein le projet de 
Rocard est efficacè. Après 
avoir collé aux organisations 
traditionnel/es, le parti est 
impuissant à intervenir dans 
les débats qui le secouent. 

« Il y a près de trois ans je 
soulignais /'urgence d'un 
choix. Aujourd'hui l'arien -
talion vers la construction du 
courant autogestionnaire est 
devenue impossible. Nous 
sommes contraints à une tra­
versée du désert, en attendant 
une nouvelle conjoncture de 
montée des forces ouvrières et 
populaires. Le PSU ne pourra 
y jouer un rôle que s'il 
préserve son autonomie, s'il 
évite à la fois de se conduire 
en secte et de se dissoudre 
dans /'activisme de type 
populiste, s'il parvient, tout 
en agissant, à élever son ni­
veau de réflexion. 

« Je crains ma/heureuse­
ment qu'il ne continue, 
réduit, la politique de chien 
crevé au fil de l'eau. » 

------------

après l'incendie 
de la rae 
de Chalon 

le MRAP dénonce 
Suite à l'incendie de l'hôtel 

de la rue de Chalon, à Paris, 
qui a provoqué la mort de 
trois Africains, le MRAP (Mou­
vement contre le racisme et 
l'antisémitisme) dénonce la 
« responsabilité écrasante des 
pouvoirs publics. Ces trois 
morts, dit le MRAP, s'ajoutent 
« à une liste de plusieurs 
dizaines de morts de la même 
manière, victimes de l'insalu­
brité, de leurs conditions de 
logement ou des agissements 
criminels de racistes jamais 
retrouvés, jamais punis. » Le· 
MRAP va lancer une souscrip­
tion en faveur des familles des 
victimes. 

De son côté, l'union dépar­
tementale CGT de Paris 
dénonce le scandale de ce 
qu'elle appelle les « bidonviles 
verticaux ». ces « foyers-tau­
dis où le minimum de sécurité 
et d'hygiène n'existe prati­
quement pas », qui sont 
« gérés par des marchands de 
sommeil privés ou apparte­
nant aux pouvoirs publics. 
L'UD CGT de Paris exige« des 
pouvoirs publics » des mesu­
res immédiates pour les rési­
dents de l'hôtel : leur reloge­
ment, l'indemnisation des 

victimes et la délivrance de ti­
tres de séjour sans tracasserie 
administrative ». 

savez vous compter 
les sous? 
en breton 
ou en occitan 

On ne réclame plus seule­
ment le droit de se servir des 
langues minoritaires : on les 
utilise. Ainsi, au conseil géné­
ral de l'Aude, le conseiller de 
Lézignan, membre du PS, a 
défendu le vœu qu'il présen­
tait pour instituer l'enseigne­
ment de l'occitan dans les 
classes de quatrième en 
utilisant l'occitan. Le prési­
dent lui répondit dans la 
même langue, sous les oreilles 
du préfet qui paraît-il l'entend 
parfaitement ... 

Mais cela n'a pas l'heur de 
plaire à tout le monde : un 
godillot RPR de Paris, Krieg, 
vient de protester contre le 
libellé des chèques en langue 
!bretonne ... Une banque « bre­
tonne » interrogée aurait 
déclaré que l'encaissement de 
ces chèques ne devait pas 
poser de problèmes à condi­
tion que les employés con­
naissent le breton. 

Auxerre 

violences policières 
contre 
des handicapés 
physiques 

La CFDT a fait état mercre­
di dans un communiqué de 
violences policières contre 
des handicapés physiquès au 
cours de l'évacuation par les 
forces de police, mardi soir, 
de la direction départementale 
de l'action sanitaire et sociale 
(DASS) d'Auxerre. Les 48 
stagiaires et les 5 éducateurs 
de la Ligue pour l'adaptation 
des handicapés par le travail 
de Pontigny (Yonne , qui oc­
cupaient mardi soir le bureau 
de la direction de la DASS 
« ont été évacués avec force 
admonestations par la 
police ». Le communiqué 
précise que 7 stag1a1res 
handicapés et une éducatrice 
ont été blessés et hospitalisés 
pour observation. L'un, car­
diaque, a subi un choc 
psychologique très fort et 
l'autre qui souffre d'un trau­
matisme crânien est toujours 
hospitalisé. Les stagiaires et 
les éducateurs protestaient 
contre le réglement intérieur 
de leur établissement dépas­
sé, notamment depuis la loi 
instaurant la majorité à 18 
ans. 

péchés 

, « libération » condamné 
pour des graffiti de chiottes 

« Libération » a encore été 
condamné. Cette fois la 17• 
chambre correctionnelle lui a 
infligé 3 000 F d'amende pour 
avoir publié en juillet dernier 
une enquête sur les graffiti 
dans les chiottes européen­
nes. 

Le tribunal a estimé que 
les textes et les dessins, 
pieusement recueillis par l'en­
quêteur dans les gogues, 
étaient de nature à provoquer 
des raidissements ou des 
mouillages malsains chez de 
jeunes lecteurs et de jeunes 
lectrices. Dans le langage de 
la justice, le péché d'impureté 
s'appelle délit de mœurs. Un 
délit de mœurs, ce sont « des 
hommes qui exhibent leurs 
sexes et se livrent à des actes 
contre nature >1, des dessins et 
des invites « qui flattent les 
plus bas instincts et provo­
quent un profond sentiment 
de répulsion, même chez les 
personnes les plus toléran­
tes». 

autonomes 

14 interpellations 
Une quinzaine de perquisi­

tions ont été opérées dans le 
cadre de l'enquête menée 
après l'action revendiquée par 
les Brigades autonomes révo­
lutionnaires, qui s'est déroulée 
samedi dernier dans le quar­
tier Saint-Lazare. La police a 
perquisitionné un immeuble 
« squatté » de Belleville et en 
banlieue. 14 personnes étaient 
encore, au moment où nous 
bouclions, interrogées au Quai 
des Orfèvres. 

Par ailleurs, vers 13 h 30 
hier nous avons reçu au jour-

Evidemment, autre chose 
pointe le bout du grouin der­
rière ces prétextes moraux 
pudibonds, nul ne pouvant 
prendre au sérieux cette dési- . 
gnation de « Libération » à la 
vindicte des ligues de gre­
nouilles de bénitiers, alors que 
le parquet ignore superbe­
ment, et c'est heureux, les 
nombreuses revues porno 
vendues dans les sex-shops, 
sans parler de celles de luxe 
sur papier glacé vendues en 
kiosques. L'autre chose, ce 
sont les sept inculpations en 
deux mois : « Outrages aux 
bonnes mœurs, incitation a la 
débauche, diffamation, apolo­
gie de toutes sortes de cho­
ses interdites. » Le parquet ne 
manque pas de moyens et 
tout se passe comme si, au 
nom d'une prétendue défense 
des tout aussi prétendues 
bonnes mœurs, il manifestait 
un net désir nécrophage à 
l'égard de «Libération». 

D.F. 

nal un coup de téléphone 
anonyme. Le correspondant 
indiquait laconiquement : «Une 
action va être faite contre les 
locaux cette nuit ou demain 
matin en réponse à l'article 
paru dans « Rouge » sur les 
événements de Saint-Lazare. 
Cet article exprimait simple­
ment notre désaccord profond 
avec les formes d'action 
préconisées par les 
autonomes au cours de cette 
manifestation qui voulait 
protester contre la hausse des 
prix. 


